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Cuba*



Exposé

1. La période couverte par les cinquième et sixième rapports combinés élaborés par le Gouvernement de la République de Cuba et présentés au Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) a été marquée par des changements qualitatifs importants, tant dans le domaine national que dans la situation internationale complexe à laquelle a dû faire face le peuple cubain. 

2. Au moment où la nation cubaine progresse dans la mise en oeuvre d’ambitieux programmes sociaux destinés à approfondir la participation des citoyens, l’équité et la justice sociale – une véritable révolution dans la Révolution –, les graves menaces externes qui pèsent sur la jouissance des droits du peuple cubain au développement, à l’autodétermination et à la paix se sont aggravées, à la suite d’une nouvelle flambée d’hostilité, de blocage et d’agressions qu’exerce de façon unilatérale contre les femmes, les filles et toute la population cubaine l’administration du Président des États-Unis d’Amérique, Monsieur George W. Bush.

3. Le présent rapport couvre l’ensemble de la période comprise entre 1995 et 2004. Il est important de prendre cette décennie comme cadre temporel d’analyse afin de pouvoir cerner objectivement les tendances et les caractéristiques du processus que traverse l’État cubain dans l’exercice des obligations que lui confère la Convention et dans la concrétisation de la volonté politique du gouvernement et des autres acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux cubains de garantir le progrès de la femme vers la pleine réalisation de l’objectif de l’égalité entre hommes et femmes à Cuba.

4. L’année 1993 a été la plus difficile et la plus préoccupante de tout ce que l’on a appelé la Période spéciale par laquelle a dû passer le peuple cubain. Cette année-là a été marquée par la conjonction des graves conséquences qu’a eues pour l’économie, l’emploi, le commerce extérieur, la situation financière et les services sociaux de base du pays la disparition de l’Union soviétique (URSS) et du Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM). Cuba assurait 85 % de son commerce extérieur avec les anciens pays socialistes de l’Europe orientale. 

5. À la perte de ce mécanisme de division internationale du travail et d’intégration économique est venu s’ajouter le durcissement du blocus des États-Unis contre Cuba, avec certaines décisions législatives telles que l’amendement Torricelli d’abord, puis la loi Helms-Burton.

6. De nombreux analystes ont alors pensé que la Révolution cubaine succomberait à l’effet domino qui a touché les processus de ce que l’on a appelé le socialisme réel en Europe centrale et orientale, et que le peuple cubain se verrait contraint de renoncer à son modèle de développement différent et indépendant, céderait sa souveraineté à la soif impérialiste de domination des cercles du pouvoir de la super-puissance et se plierait aux modèles imposés à la plupart des pays en développement : ajustement économique néolibéral, privatisations et spoliation du patrimoine national, avec les conséquences connues d’accentuation de la pauvreté, de la marginalisation et de l’inégalité.

7. Plusieurs pays qui ont décidé d’accepter les recettes rejetées par le peuple cubain – ou qui n’ont pu s’y opposer avec succès –, subissent aujourd’hui les graves conséquences de l’échec du néolibéralisme. La croissance économique dont les néolibéraux assuraient qu’elle serait prompte « à libérer le marché de ses liens avec l’État », a été anémique, à 1,3 % au cours des six dernières années, et en 2003, le PIB par habitant a été de 1,5 % inférieur à son niveau de 1997.

8. Pour ne prendre que l’exemple du chômage, en 2003, il a atteint 10,7 % pour l’ensemble de l’Amérique latine, ce qui s’est traduit par le fait que quelque 700 000 personnes sont venus s’ajouter aux hordes de chômeurs urbains, qui sont aujourd’hui au nombre de 17 millions. En même temps, l’emploi se situe essentiellement aujourd’hui dans le secteur informel. Sept nouveaux emplois sur 10 appartiennent à ce secteur, qui se caractérise par la baisse des salaires réels, la précarité de l’emploi et la précarité sociale. D’après les données de la CEPALC, il y a aujourd’hui 227 millions de pauvres en Amérique latine, ce représente 44 % de la population, et sur ce total, 92 millions vivent dans la misère. À la fin de 2003, la région comptait 20 millions de pauvres de plus qu’en 1997.

9. Dans ces conditions de pauvreté, d’indigence et d’exclusion sociale, ce sont précisément les femmes qui sont les plus touchées, non seulement du fait du préjugé discriminatoire envers elles dont certaines de ces politiques sont empreintes, mais par les effets différents qu’elles ont sur les hommes et les femmes, en se fondant sur les rôles traditionnellement qu’elles attribuent aux uns et aux autres. Autrement dit, on constate une contradiction profonde et flagrante entre la déclaration formelle d’égalité des droits et des chances et la réalité.

10. À la gravité de la situation internationale sur les plans économique et social s’ajoute la détérioration des relations politiques face aux nouvelles conditions de l’équilibre mondial des forces, avec la prédominance d’une super-puissance hégémonique aux prétentions impériales de domination et dont la conduite se caractérise par l’agressivité, le militarisme et le mépris du Droit international et du multilatéralisme.

11. La conception et la défense de doctrines telles que « l’agression préventive » et le déclenchement de véritables guerres impérialistes d’usurpation empêchent les peuples de jouir de la souveraineté et de l’autodétermination, d’une part, en les terrorisant par la menace de groupes extrémistes et fondamentalistes et en les tenaillant par la faim et la misère, et d’autre part, en les maintenant sous la terreur que font régner les milieux arrogants du pouvoir de l’État qui jouit d’une incontestable supériorité militaire.

12. Inventant des prétextes cyniques, tel qu’un faux attachement à promouvoir la démocratie et les droits de l’homme – ceux-là mêmes qu’elle refuse à des dizaines de milliers de civils innocents qu’assassinent ses bombes « intelligentes », – le démantèlement d’arsenaux inexistants d’armes de destruction massive ou la neutralisation de liens non prouvés avec de prétendus groupes terroristes, la super-puissance fait la guerre, conçoit et fabrique de nouvelles armes et impose un climat de peur et d’hystérie permanente qui représentent un facteur de risque indéniable et de discrimination supplémentaire pour les femmes, les garçons et filles qui vivent dans les zones de conflit ou dans des pays qui sont la cible des menaces d’agression d’une administration des plus agressives, qui a recours à la propagande manichéenne que représente le fait de qualifier des gouvernements de former un prétendu « axe du mal ».

13. Il est impossible d’évaluer la réalité cubaine et, en particulier, la situation dans laquelle vivent les femmes, les garçons et les filles, sans songer aux graves défis et menaces qui leur sont imposés de l’extérieur.

14. Le blocus économique, commercial et financier génocidaire maintenu depuis plus de 40 ans par les gouvernements successifs des États-Unis contre le peuple cubain et sensiblement accentué par l’administration Bush – qui, dans sa folie politique anticubaine, en est venue à frapper jusqu’à l’institution familiale –, a occasionné à l’économie cubaine des pertes directes qui approchent des 80 milliards de dollars et imposé au peuple cubain et, en particulier à ses femmes, d’énormes privations matérielles, des insuffisances alimentaires tant qualitatives que quantitatives et des obstacles au développement des services de santé et d’éducation, pour ne citer que quelques-unes de ses conséquences néfastes. 

15. Malgré ces difficultés, la volonté politique du Gouvernement cubain et la résistance consciente ainsi que la ferme détermination de tout le peuple cubain à continuer sur la voie du progrès ont permis que se réalisent les objectifs fondamentaux d’un projet politique et social de justice et d’équité où les êtres humains sont non seulement bénéficiaires mais aussi acteurs et protagonistes, dans les énormes transformations systématiques et favorables qu’apporte la réalité cubaine aux conditions de vie des Cubaines et des Cubains.



Introduction

16. Ayant été le premier pays à signer et le deuxième à ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (ci-après dénommée la Convention), maintient une stricte adhésion, dans sa législation et dans sa pratique, à la lettre de cet instrument international, de sorte que sont aujourd’hui réunies les conditions nécessaires et suffisantes pour garantir et protéger les droits des femmes dans tous les secteurs de la société.

17. Le Gouvernement de la République de Cuba, comme l’a reconnu le Comité en évaluant le Quatrième rapport périodique, a exprimé la volonté politique d’appuyer le Protocole facultatif de la Convention, ce qu’il a fait en signant ce protocole dans la cadre de la quarante-quatrième session de la Commission de la condition de la femme, le 17 mars 2000. 

18. Les femmes ont continué à bénéficier directement des progrès réalisés par la société cubaine sur la base de la stratégie de l’État visant à habiliter les divers secteurs de la société cubaine et à pourvoir à leurs besoins différenciés en appliquant une politique sociale juste et participative fondée sur l’égalité des droits, des possibilités et des chances.

19. Les Cubaines sont une force décisive dans la dynamique du progrès économique, social, politique et culturel du pays, et sont des agents actifs et efficaces du changement.

20. Le Gouvernement a élaboré et envoyé ses deuxième et troisième rapports périodiques combinés au Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes en 1992. Le Comité les a présentés en janvier 1996. En 1995, le Gouvernement avait élaboré un nouveau rapport, qui devait être le quatrième mais qu’il a classé comme actualisation, compte tenu du fait qu’il était antérieur à la présentation de 1996. Le Quatrième rapport périodique a été présenté au Comité en 2000.

21. Le Cinquième rapport périodique est présenté au Comité sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, conformément à l’article 18 de la Convention. Toutefois, compte tenu du délai entre la présentation et l’examen de l’un de ces rapports – une fois prêt, le rapport ne peut être défendu en temps voulu, du fait de la charge de travail du Comité et des retards qui en découlent – il a été décidé de faire de ce rapport les Cinquième et Sixième rapports combinés.

22. L’élaboration de ce rapport nous a permis de constater un niveau croissant de coordination, de collaboration et de consensus entre tous les organismes de l’Administration centrale de l’État et les organisations de la société civile cubains déterminés à assurer l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.

23. Lors de l’examen des troisième et quatrième rapports du Gouvernement cubain, le Comité a reconnu dans ses observations les effets négatifs de la loi Helms-Burton et du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par le gouvernement des États-Unis sur la pleine application de la Convention et du Programme d’action de la Conférence de Beijing. Ce blocus, dénoncé à l’écrasante majorité des États membres des Nations Unies (179 États on voté en faveur d’un projet de résolution dans ce sens, lors de la cinquante-neuvième session de l’Assemblée générale), impose une charge de plus en plus lourde et accablante aux femmes cubaines.

24. À ce propos, nous rappellerons la Proclamation approuvée en 1999 par l’Assemblée nationale du pouvoir populaire de la République de Cuba dénonçant le caractère criminel et génocidaire de ce blocus et défendant sur des bases solides le Droit international, le droit du peuple cubain à exiger que de tels actes soient sanctionnés.

25. Les difficultés créées par le blocus ont été particulièrement ressenties par les femmes et sur la vie quotidienne des familles. Cela se note dans différents secteurs, des plus quotidiens à ceux dont dépend le développement à venir du pays.

26. Le Tribunal international des femmes cubaines contre le blocus, convoqué par la Fédération des femmes cubaines, l’Institut de philosophie de l’Académie des sciences et l’ONG internationale « El Taller », qui a bénéficié du jugement impartial d’un prestigieux jury de femmes et d’hommes de différentes parties du monde, a entendu et approuvé une opinion en faveur des dénonciateurs et confirmé la véracité des preuves de certains des préjudices occasionnés. Cet événement, qui s’est produit en mars 2002, a créé un espace où entendre et faire connaître les témoignages des femmes cubaines qui, jour après jour depuis plus de 40 ans ont à subir les conséquences d’une politique génocidaire. Là, les témoins à charge ont exposé les raisons pour lesquelles ils vivent et lutte dans un mouvement de résistance.

27. La femme ayant une profession spécialisée, la femme travaillant dans la recherche scientifique ont été touchées par la difficulté de procéder à des échanges entre spécialistes et institutions, et ont souffert de possibilités limitées d’acquisition de technologies, d’équipements et de moyens susceptibles de leur permettre de participer plus efficacement au progrès scientifique aussi bien en tant que bénéficiaires que créatrices. Il leur a été en outre impossible de participer à des stages, cours ou rencontres de spécialistes dont les travaux se déroulent dans des laboratoires des États-Unis. En outre, les femmes scientifiques cubaines ne peuvent accéder aux projets, bourses et crédits offerts par des organisations et organismes internationaux à des institutions nord-américaines. 

28. Les conséquences du blocus criminel ont rendu plus difficile la vie quotidienne de toutes les Cubaines, en particulier de celles qui vivent en milieu rural. La pénurie de combustible, de produits d’hygiène et de toilette, de moyens de transport et d’aliments, entre autres, fait qu’il est difficile de concilier la vie de travailleur avec l’attention à porter à la famille et aux enfants, et limitent les possibilités d’épanouissement personnel.

29. Dans ce contexte, Cuba continue d’appliquer une stratégie de survie, de résistance et de développement, dans tous les domaines de la vie économique, politique et sociale. Nous avons poursuivi le réaménagement de notre économie, créé de nouvelles options et solutions pour atténuer le plus possible des conséquences de cette situation, optimiser l’utilisation de nos ressources financières et humaines et préserver les acquis.

30. Face aux difficultés les plus diverses, nous avons continué à créer et à renforcer les mécanismes de protection, notamment des droits, de la condition et de la position de la femme. Grâce à ces efforts du gouvernement et du peuple cubains, les indicateurs de la participation féminine à l’économie et à la société continuent de progresser.

31. Nous avons favorisé sensiblement la progrès de la femme, son indépendance et sa contribution au développement du pays, et avons obtenu des résultats qui constituent de véritables prouesses dans le contexte international. À la fin de 2002, le taux de chômage des femmes était tombé à 4,5 %. Parallèlement les femmes représentent 44,7 % de l’emploi dans l’administration civile, soit le chiffre de participation féminine le plus élevé atteint, dépassant celui du précédent rapport (43,9 %) de 1999.

32. Les femmes représentent 64,7 % des diplômés des universités et 66,4 % des techniciens et cadres du pays, indicateurs qui dépassent tous deux les chiffres du précédent rapport.

33. L’accroissement progressif du nombre de femmes occupant des postes de direction à tous les niveaux s’est poursuivi, témoignant de leur intégration de plus en plus poussée à la vie politique du pays et aux processus de prise de décision. En 1999, les femmes occupaient 31,1 % des postes de direction; à la fin de 2002, ce chiffre était de 34,8 %, indice le plus élevé jamais atteint dans l’histoire de Cuba.

34. Dans le système judiciaire cubain, la femme affiche une présence plus élevée que lors du précédent rapport. Nous avons des femmes aux postes les plus élevés, tels que ceux de vice-présidente de la Cour suprême populaire et de vice-ministre de la justice, Ministère où les femmes occupent 40,4 % des postes de direction et 42,8 % des postes de directeurs provinciaux. Il convient de souligner également que 71,4 % des présidents des tribunaux provinciaux sont des femmes et que, d’une façon générale, les tribunaux comptent 66,3 % de femmes parmi les juges, chiffre en hausse sensible par rapport à celui de 49,0 % de 1999. Au Ministère public, 71 % des procureurs sont des femmes, contre 65,0 % en 1999; quant aux postes de direction, ils sont occupés à 60 % par des femmes, contre 49,0 % en 1999. 

35. La politique définie par le Gouvernement cubain avec pour objectif la promotion de la femme, combinée aux travaux de la Fédération des femmes cubaines, a également permis de réaliser d’importants progrès en ce qui concerne la représentation des femmes au Parlement. Aux dernières élections générales de 2003, les femmes ont gagné 35,95 % des sièges de députés, contre 27,6 % à l’Assemblée nationale du pouvoir populaire de la précédente Législature.

36. Malgré les conséquences des catastrophes naturelles, du blocus des États-Unis et de la crise économique mondiale de ces deux dernières années, le Produit intérieur brut (PIB) a poursuivi sa croissance : en 2001, il a progressé de 3 % et en 2002, de 1,1 %. L’année 2002 s’est distinguée en particulier par un progrès quantitatif et qualitatif dans l’alimentation de la population et l’offre d’autres biens de consommations classés en priorité, par une plus grande disponibilité de médicaments et par la réparation des dommages causés par l’Ouragan Michelle, le tout en moins d’un an. 

37. Le rapport du Ministre de l’économie et du Plan sur les résultats économiques de 2003, présenté à l’Assemblée nationale, comprend des éléments de progrès révolutionnaires qui débordent le cadre de l’analyse partielle et incomplète de la croissance fondée sur des indicateurs définis sur la base du fonctionnement des économies de marché, lesquels, en privilégiant les variables macroéconomiques, laissent de côté certains aspects sociaux importants pour la mesure de l’ampleur et de l’efficacité de l’action gouvernementale. Ce rapport tient compte des résultats d’une stratégie qui a permis de tenir bon et de continuer à progresser face à des conditions particulièrement difficiles qui mettaient sérieusement en péril les possibilités de croissance économique et la durabilité des acquis sociaux obtenus avant 1990.

38. Ces dernières années ont été marquées par une profonde refonte de la politique sociale de la Révolution cubaine qui a permis de maximiser les résultats avec l’emploi d’un minimum de ressources. Les aspirations à la justice sociale et les possibilités dans ce domaine qui sont le fruit d’une lutte prolongée ont été préservées. Ces programmes donnent un nouvel essor aux principes de solidarité humaine et jettent les bases stratégiques du développement économique futur. 

39. L’expérience cubaine montre que dans des conditions de faible niveau de développement économique, une société plus solidaire et plus juste est possible, et que même sous de fortes tensions et face à de grands défis, il est possible de jeter les bases stratégiques de ce que sera à l’avenir une société du savoir.

40. La croissance macroéconomique cubaine s’est accompagnée d’un processus accéléré de développement social – privilégiant le progrès de la culture générale pour tous –, qui peut s’enorgueillir de résultats importants qui réaffirment les principes de l’équité et de la justice sociale qui ont guidé le processus de transformations révolutionnaires entrepris par le peuple cubain. Nous avons créé pour les jeunes des cours visant l’épanouissement personnel indépendamment de l’étude et du travail, dont 63,4 % des étudiants sont des femmes qui, tout en obtenant une qualification, rehaussent le sens de leur valeur personnelle.

41. La création d’écoles de travailleurs sociaux et de professeurs de lettres et d’arts plastiques, l’introduction des médias audio-visuels pour améliorer la qualité de l’enseignement, la réduction du ratio élèves-maître dans les classes, l’universalisation de l’enseignement universitaire, le lancement de chaînes de télévision avec programmes éducatifs, le perfectionnement du Programme télévisuel Universidad para Todos, la construction de salles de télévision et de vidéo dans des zones rurales sans raccordement au réseau d’électricité, le développement accéléré des technologies de l’information par l’introduction massive de l’informatique à tous les niveaux de l’enseignement, le renforcement de l’Editorial Libertad pour doter les écoles d’Atlas, de dictionnaires et d’encyclopédies, entre autres, sont autant de programmes de développement de l’éducation.

42. Dans le secteur de la santé, nous avons maintenu les programmes de soins maternels et infantiles, de prévention des maladies transmissibles et non-transmissibles et de soins aux adultes et nous avons lancé de nouvelles initiatives telles que celle qui vise à dépister les problèmes nutritionnels chez les enfants et à y remédier en offrant à ces enfants une aide alimentaire gratuite. Nous avons également entrepris une enquête psychosociale sur les personnes handicapées afin d’améliorer l’analyse des cas et les soins à dispenser à ces personnes.

43. Au cours de la période étudiée, nous avons réussi à enrayer l’épidémie de dengue qui n’a sévi que 75 jours durant, ce qui témoigne de notre capacité de coordination de tous les secteurs de notre société et de nos institutions gouvernementales et non gouvernementales. Nous avons testé avec succès la capacité de mobilisation et l’efficacité d’action des organisations sociales, au sein desquelles les femmes jouent un rôle efficace. 

44. À la fin de 2002, la population cubaine comptait 11 250 979 habitants, dont 5 626 954 femmes, soit 50 % (Études et données sur la population cubaine, mai 2003).

45. Grâce à la qualité de nos soins de santé et à l’amélioration de la qualité de vie de la population en général, l’espérance de vie à Cuba a atteint l’un des niveaux les plus élevés de la région, 76,15 ans, chiffre supérieur à celui de 74,7 ans enregistré en 1999. Pour les femmes, cet indicateur est de 78,23 ans depuis 2001, supérieur de 4 ans à celui des hommes.

46. La fécondité se maintient à des niveaux très bas. En 2001, le taux général de fécondité était de 45,7 naissances pour 1 000 femmes en âge de procréer – soit le taux le plus faible depuis 1990, et toujours en 2001, l’indice synthétique de fécondité était de 1,60 enfant par femme, contre 1,63 en 2002. Le taux brut de reproduction a enregistré un léger accroissement, passant de 0,78 (filles par femme) en 2001 à 1,63 en 2002.

47. L’institution nationale cubaine chargée de la promotion de la femme et de l’application de la Convention est la Fédération des femmes cubaines [Federación de Mujeres Cubanas (FMC)], organisation non gouvernementale à caractère consultatif spécial auprès du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC).

48. Quand l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre de la Décennie de la femme (1976-1985), avait exhorté les gouvernements à se doter de mécanismes nationaux, la FMC comptait déjà plus de 16 ans de travail solide et soutenu, d’une expérience et d’une pratique qui l’avaient érigée en organisation spécialisée et reconnue en la matière et en organe de référence nécessaire et incontournable pour la conception par le gouvernement de politiques, de programmes et de lois qui visaient les femmes ou avaient une incidence sur elles, légitimé en outre par le fait qu’il s’adressait à la grande majorité des Cubaines. 

49. Cette organisation était le fruit d’une initiative des femmes cubaines elles-mêmes, qui avaient décidé de s’organiser et de s’unir afin de participer au processus de transformations économiques, politiques et sociales engagé dans le pays avec le triomphe de la Révolution, en janvier 1959.

50. La FMC compte un Comité national, 14 comités provinciaux et 169 comités municipaux. Au niveau des communautés, les femmes affiliées, qui sont aujourd’hui plus de quatre millions – soit 86,1 % des femmes de plus de 14 ans – forment plus de 74 000 délégations structurées selon le principe territorial de zones d’habitation.

51. La FMC coordonne le Groupe national pour la prévention et le traitement de la violence intra-familiale et le Groupe national de la famille, et sa Présidente dirige la Commission permanente de protection de la jeunesse et de l’enfance et de l’égalité des droits de la femme de l’Assemblée nationale du pouvoir populaire.

52. La FMC s’autofinance au moyen des cotisation trimestrielles que lui versent ses membres et de ressources provenant de son Entreprise d’édition, de son Centre de formation de la femme et d’un Foyer.



Article 1


Aux fins de la présente Convention, l’expression « discrimination à l’égard des femmes » vise toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine.

53. Le principe de l’égalité entre l’homme et la femme est consacré dans les articles de la Constitution de la République de Cuba, proclamée le 24 février 1976. La Réforme constitutionnelle approuvée en juillet 1992, améliore ce concept avec les modifications qu’elle apporte. Les principes qui régissent la loi fondamentale ne sont pas des proclamations de pure forme; ils constituent la base de la législation complémentaire qui défend la femme cubaine et sont garantis par la volonté politique expresse de l’État cubain. 

54. L’article 41 de la Constitution de la République de Cuba, au chapitre sur l’égalité, dispose : « Tous les citoyens jouissent de l’égalité des droits et sont soumis à l’égalité des devoirs », et l’article 42 : « La discrimination fondée sur la race, la couleur de peau, le sexe, l’origine nationale, les croyances religieuses et toute autre critère nuisible à la dignité humaine est proscrite et sanctionnée par la loi ». Il est stipulé en même temps que « les institutions de l’État inculquent à tous les êtres depuis leur plus jeune âge le principe de l’égalité de tous les êtres humains ».

55. L’article 43 consacre les droits conquis, dont bénéficient tous les citoyens et toutes les citoyennes sans distinction.

56. L’article 44 dispose que la femme et l’homme jouissent de l’égalité des droits dans les domaines économique, politique, culturel, social et familial. Cela montre que le texte de la Constitution traite du phénomène de la discrimination et confirme que le principe de l’égalité et les garanties fondamentales établies par la loi suprême définissent le droit de la femme comme un droit fondamental.



Article 2



Dispositions constitutionnelles et institutions garantissant l’application
de la Convention


Les États parties condamnent la discrimination à l’égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes et, à cette fin, s’engagent à :


•
Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée le principe de l’égalité des hommes et des femmes, si ce n’est déjà fait, et à assurer par voie de législation ou par d’autres moyens appropriés, l’application effective dudit principe;


•
Adopter des mesures législatives et d’autres mesures appropriées assorties, y compris des sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à l’égard des femmes;


•
Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d’égalité avec les hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d’autres institutions publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire;


•
S’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard des femmes et faire en sorte que les autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation;


•
Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l’égard des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque;


•
 Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination à l’égard des femmes;


•
Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à l’égard des femmes.

57. La Constitution cubaine prévoit, dans son article 12, « le respect des principes proclamés dans la Charte des Nations Unies et dans les autres traités internationaux auxquels Cuba est partie. Cela implique la conformité de la législation nationale aux traités, conventions et autres instruments internationaux auxquels Cuba est partie. Le respect de ce principe est garanti par toutes les instances juridictionnelles compétentes.

58. Toutefois, le pays n’a pas attendu l’adoption d’instruments internationaux ou de déclarations et de plans d’action de conférences mondiales pour affirmer sa volonté politique de protéger et garantir les droits des femmes. Dès les années 1960, il a commencé à mettre en vigueur des mesures, des programmes et une législation conçue selon une vision différente des relations homme-femme dans la société, accordant sa juste valeur au besoin d’avancement de la femme, envisageant non seulement l’égalité des droits mais aussi des chances. Les droits à l’éducation, à la santé, à l’emploi, à la sécurité et à l’aide sociale ont été assurés à plusieurs reprises par des mesures de « discrimination positive », qui ont permis de visualiser clairement et de défendre les besoins, les intérêts et les aspirations de la femme cubaine. 

59. À cet égard, la Constitution dispose : « l’État garantit que sont offertes à la femme les mêmes chances et possibilités qu’à l’homme, afin d’assurer sa pleine participation au développement du pays » et « …crée des institutions telles que les jardins d’enfants, les semi-internats et les internats, les maisons de soins pour personnes âgées et les services qui facilitent aux familles l’accomplissement de leurs responsabilités ». 

60. La Constitution stipule en outre que … « l’État veille à la santé de la femme et de sa descendance, en offrant à la travailleuse des congés de maternité rétribués avant et après l’accouchement et des options professionnelles temporaires compatibles avec sa fonction de mère ».

61. La nouvelle législation adoptée offre à l’homme et à la femme, sur un pied d’égalité, la faculté de décider de la façon de prendre soin du bébé, du partage de cette responsabilité jusqu’au premier anniversaire et de qui sera le bénéficiaire de la prestation sociale.

62. On peut constater l’importance donnée à la volonté politique d’égalité, que la réforme constitutionnelle de 1992 a élargie et renforcée encore davantage en améliorant sa définition et en disposant : « la femme et l’homme jouissent de l’égalité des droits », plaçant les deux au même niveau. Le libellé précédent disait « la femme jouit des mêmes chances, droits et possibilités que l’homme… ». 

63. Cette réforme a réaffirmé concrètement les bases institutionnelles qui donnent à la femme la jouissance et l’exercice des droits fondamentaux. À cette fin, il a été disposé que « …crée des institutions telles que les jardins d’enfants, les semi-internats et les internats, les maisons de soins pour personnes âgées et les services qui facilitent aux familles l’accomplissement de leurs responsabilités ».

64. Une très importante disposition constitutionnelle prévoit que « l’État s’efforce de créer toutes les conditions propices à la réalisation du principe d’égalité ».

65. D’autres chapitres de la Constitution sur la « Citoyenneté », « l’Extranéité », la « Famille », « l’Éducation et la Culture », « les Principaux droits, devoirs et garanties », de concert avec le droit à « l’Égalité », assurent une large base à la législation complémentaire qui protège et favorise la femme cubaine.

66. Par ailleurs, le chapitre XIV, institué « Système électoral », établit à son article 131 que tous les citoyens jouissant de la capacité juridique de le faire ont le droit d’intervenir dans la direction de l’État et que, conformément aux dispositions de l’article 132, sous réserve des exceptions prévues par la loi, tous les citoyens, hommes et femmes, âgés de seize ans ou plus, ont le droit de vote. En outre, l’article 133 stipule que les citoyens cubains, hommes et femmes, ayant la pleine jouissance de leurs droits politiques, sont éligibles. Ces préceptes sont confirmés et développés dans la loi no 72 du 29 octobre 1992 intitulée « loi électorale ». 

67. L’article 7 de la Constitution, qui revêt une importance particulière, dispose que « l’État socialiste cubain reconnaît, protège et encourage les organisations sociales et de masse surgies au cours du développement historique des luttes de notre peuple », développement dans lequel la femme a joué et conserve un rôle prépondérant.

68. Ce précepte constitutionnel est devenu un important facteur de démocratie participative dans notre pays. C’est par le canal de ces organisations, où les femmes occupent une place importante et jouent un rôle remarquable, que sont assurés la promotion et le développement de diverses activités et responsabilités d’intérêt populaire et de développement politicosocial.

69. Les organisations de masse et les organismes sociaux, bien qu’étant des intervenants non gouvernementaux, ont une personnalité juridique propre et possèdent le droit d initiative législative. La Fédération des femmes cubaines est au nombre de ces organisations.

70. La Comisión Permanente de « Atención a la Juventud, la Niñez y la Igualdad de Derechos de la Mujer » (Commission permanente des soins à la jeunesse, de l’enfance et de l’égalité de droits de la femme) – qui est l’une des commissions constituées par l’Assemblée nationale du pouvoir populaire, organe suprême du pouvoir à Cuba – , s’acquitte de précieuses fonctions d’orientation, d’évaluation, d’enquête, d’étude, de contrôle et autres, qui visent à garantir et protéger les personnes, biens et valeurs juridiques et moraux dont elle a la charge. Cette commission jouit de l’initiative législative et diverses lois et dispositions juridiques ont été étudiées et proposées pour lui en faciliter la jouissance, et des mesures ont été prises pour garantir son efficacité.



Dispositions juridiques relatives au droit à l’égalité de la femme et contre
la discrimination

71. Sur la base des préceptes inscrits dans notre Constitution, diverses lois et dispositions juridiques ont été adoptées qui garantissent les droits fondamentaux aux personnes de l’un ou l’autre sexe et notamment à la femme, en particulier le droit à la vie, la protection des droits génésiques et sexuels de la femme, ainsi que ses droits en matière de planification familiale et ses droits à la santé, à l’éducation, à la sécurité et à l’assistance sociales, au logement, à l’emploi, à un salaire égal pour un travail égal et de valeur égale, à l’accès, selon ses mérites et compétences, à toutes les charges et emplois de l’État, de l’administration publique, de la production et de la prestation de services; le droit au développement, le droit de vote et le droit à l’électorat et à l’éligibilité, entre autres.

72. Le Code de la famille promulgué par la loi no 1289 du 14 février 1975 a contribué tout au long de ses plus de 30 ans d’existence au renforcement de la famille en tant que cellule fondamentale de la société, à la participation croissante de la femme à tous les domaines de la vie et à l’égalité des droits entre les garçons et les filles.

73. Le chapitre consacré aux relations conjugales, à la première section « Des droits et devoirs entre conjoints », répond au principe exposé dans la Constitution selon lequel le mariage repose sur l’égalité des droits et des devoirs des deux conjoints. En ce qui concerne l’exercice de la puissance paternelle, l’article 83 dispose qu’il appartient conjointement aux deux parents, dont les droits et les devoirs sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 85. 

74. Ces articles sont clairement caractérisés par un esprit de parité entre les sexes, et l’on peut estimer qu’ils visent à mettre fin à la division des tâches selon le sexe au sein du foyer, ce qui est l’un des aspects les plus importants pour la culture et qui libère la femme de certaines des lourdes tâches qu’engendre la charge du travail domestique.

75. Depuis la promulgation du Code de la famille, certains de ses articles ont été modifiés afin de le perfectionner et d’en faire un texte juridique qui s’adapte aux nécessités d’un développement humain assorti de justice sociale. Parmi ses modification, il convient de mentionner celles de la loi no  9 du 22 août 1977; celles du décret-loi no 76 de 1984 «  Sur l’adoption, les foyers pour mineurs et les familles nourricières »; l’entrée en vigueur de la loi no 51 de 1985 relative au « Registre de l’état civil », sur lequel sont consignés l’enregistrement du mariage, l’inscription des enfants. 

76. Aujourd’hui, les nouvelles situations que le développement social a engendrées, la complexité des relations sociales et l’apparition d’autres règlements qui, d’une façon ou d’une autre, ont une incidence en la matière rendent nécessaires de nouvelles modifications de ce code afin de permettre un meilleur fonctionnement de ses institutions, tout en maintenant l’esprit qui l’a inspiré. C’est pourquoi nous nous employons à l’amélioration de cet ensemble de dispositions juridiques si important. 

77. Par ailleurs, il est essentiel de mettre en place sans plus attendre des salles consacrées aux affaires familiales et une procédure spécifique pour régler les conflits familiaux avec la célérité, la souplesse, le respect des différentes disciplines en cause et la sensibilité propres à garantir la qualité et la sécurité indispensables.

78. La loi no 59 du 16 juillet 1987, Code civil, à ses articles 28 à 31, définit la capacité juridique des personnes physiques en tant que sujets d’une relation juridique. La discrimination fondée sur le sexe ou toute autre atteinte à la dignité humaine n’est pas admise.

79. La loi générale relative au logement, loi no 65 du 23 décembre 1988, assure spécifiquement la protection de la femme. Son article 64 établit la liberté du propriétaire du logement de décider qui peut y habiter, et l’article 65 dispose que cette faculté ne peut s’exercer, entre autres, contre la mère, contre un ou plusieurs enfants issus du mariage ni contre le propriétaire, s’il a la garde des enfants et n’a pas d’autre lieu de résidence; ou contre la mère et un ou plusieurs enfants mineurs habitant dans le logement depuis trois ans ou plus et n’ayant pas d’autre lieu de résidence.

80. Plusieurs dispositions juridiques en vigueur en matière de travail garantissent la jouissance des droits que reconnaît notre Constitution, tels que le droit au travail, au repos, à la sécurité sociale, à l’assistance sociale et à la protection, à la sécurité et à l’hygiène du travail, à la formation professionnelle et à l’apprentissage, entre autres.

81. L’une des premières lois promulguées spécialement en faveur de la femme a été la loi portant création des jardins d’enfants, en 1962, qui garantit la satisfaction d’un besoin aussi important que les soins et l’éducation à dispenser aux enfants des deux sexes dans les premières années de leur vie, en assurant l’accès de la femme au travail et aux études. Il est intéressant de souligner que déjà à l’époque était évoquée « l’aide à la femme travailleuse », ce qui confirme l’esprit de parité entre les sexes sur lequel a été fondée la législation familiale.

82. D’autres mesures d’appui à la famille ont été mises en œuvre, telles que la priorité donnée aux travailleuses pour les achats de produits alimentaires et industriels, la mise en place de laveries automatiques, l’adaptation et l’expansion des horaires pour les services afin que la travailleuse puisse y accéder en dehors de ses heures de travail, entre autres.

83. La loi no 49 du 28 décembre 1984, « Code du travail », consacre et réunit dans son article 3 les principes qui régissent le Droit au travail à Cuba. Elle confirme que « le travail est un droit, un devoir et un motif de fierté pour chaque Cubain et que tout Cubain en état de travailler a la possibilité d’obtenir un emploi avec lequel il puisse contribuer aux objectifs de la société et à la satisfaction de ses besoins, sans distinction de race, de couleur, de sexe, de religion, d’opinion politique ou d’origine nationale ou sociale ». 

84. Elle fixe des normes spéciales pour le travail de la femme. Le chapitre VIII régit le travail de la femme; il est divisé en sections consacrées : aux places privilégiées pour les femmes; aux conditions de travail pour la femme; à la protection spéciale de la femme; et à la protection de la maternité. La loi exprime et reconnaît l’importance de la participation de la femme au travail, ainsi que la noble fonction sociale qu’exerce la mère.

85. Plus de 10 ans avant l’apparition du Code du travail, la loi no 1263 du 16 janvier 1974 intitulée « De la Maternidad de la Mujer Trabajadora » (loi relative à la maternité de la travailleuse), qui est restée en vigueur jusqu’au mois d’août 2003, régissait les différentes phases de la maternité et la protection médicale que devaient recevoir la mère et l’enfant, ainsi que la responsabilité de l’organisme professionnel compétent.

86. La loi relative à la maternité de la travailleuse et toutes les dispositions prévues tant par le Code du travail que par les autres lois relatives au travail pour protéger la maternité sont autant d’exemples des mesures de discrimination positive appliquées au fil des années pour protéger les droits qu’il convient de garantir aux femmes dans le domaine du travail.

87. Cette loi disposait, comme le fait la nouvelle réglementation en vigueur, que la grossesse doit faire l’objet d’un suivi médical périodique et que la femme enceinte doit cesser le travail à partir de la 34ème semaine, avec un congé rémunéré allant de 6 semaines avant l’accouchement à 12 semaines après. En cas de grossesse multiple, le congé rémunéré commence 8 semaines avant l’accouchement et dure 32 semaines.

88. La femme a également droit à des congés payés complémentaires pour l’aider à veiller à ce que ses enfants reçoivent les soins de santé nécessaires, et la mère est autorisée à prendre un jour par mois pour amener son enfant à une consultation pédiatrique sans perte de salaire. Le congé payé mentionné est une prestation financière d’un montant égal à la moyenne des revenus hebdomadaires que la travailleuse a perçus à titre de salaire et d’allocations durant les douze mois qui ont précédé le moment où ce droit lui est reconnu.

89. En 1991, par résolution no 10 du Ministre Président du Comité du travail et de la sécurité sociale – aujourd’hui Ministère du travail – il a été établi que la mère travailleuse qui ne peut reprendre son travail à l’expiration de son congé de maternité en raison de soins dont a besoin son enfant peut choisir de percevoir une prestation sociale équivalant à 60 % de son salaire. Si la travailleuse ne peut reprendre son travail au moment où l’enfant atteint l’âge de 6 mois, elle a droit à un congé non rémunéré et conserve son droit à recouvrer son poste jusqu’à ce que son enfant atteigne l’âge d’un an.

90. Dix ans plus tard, par décision du mouvement ouvrier réuni pour son XVIIIe Congrès a été adoptée la résolution no 11 du 30 avril 2001 qui déroge à la précédente et accorde une prolongation de la période d’octroi facultatif de la prestation sociale de 60 % du salaire à compter de l’expiration du congé de maternité et jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge d’un an ou avant cette date, si la mère reprend son travail.

91. La « loi relative à la maternité » mentionnée ci-dessus représentait un progrès incontestable, mais l’expérience et les études effectuées sur la maternité, la paternité et les soins aux enfants militaient en faveur de l’introduction de modifications et de suppléments à la législation en vigueur afin d’étendre ces droits également au père travailleur et de conférer une plus ample protection, conformément aux principes de notre société socialiste, aux critères scientifiques actuels et au processus de transformation des rôles de l’homme et de la femme dans la société cubaine.

92. Par ailleurs, il était indispensable d’établir des règlements de nature à accorder l’attention qui convient au mineur en cas de décès de la mère et la protection économique correspondante au père, et à permettre à la mère et au père qui travaillent d’accorder l’attention voulue aux enfants handicapés physiques ou mentaux.

93. C’est ainsi que le 13 août 2003 a été promulgué le décret-loi no 234 intitulé « De la maternité de la travailleuse » qui restait fidèle à l’essence du texte précédent mais ajoutait des dispositions supplémentaires importantes, notamment celle qui établit, à l’article 16 que : « Une fois achevé le congé de maternité, ainsi que la période d’allaitement maternel qui doivent être garantis pour permettre le développement le plus favorable de l’enfant, la mère et le père peuvent décider de celui d’entre eux qui sera chargé de prendre soin de l’enfant, de la façon dont seront réparties ces responsabilités jusqu’au premier anniversaire de l’enfant et de celui d’entre eux qui percevra la prestation sociale prévue à l’article précédent… ». Cette disposition a été formulée conjointement par le Ministère du travail et de la sécurité sociale et la Fédération des femmes cubaines. 

94. De surcroît, le père s’est vu accorder le croit que la loi précédente accordait à la mère d’obtenir des congés non rémunérés pour s’occuper de ses enfants mineurs; ces congés peuvent aller jusqu’à 9 mois lorsque l’enfant a moins d’un an et jusqu’à 6 mois lorsqu’il a de 1 à 16 ans.

95. Par ailleurs, la mère ou le père travailleur d’un mineur qui présente une incapacité physique, mentale ou sensorielle et qui, sur avis médical, démontre que l’enfant a besoin d’une attention particulière, peut à présent bénéficier d’un congé non rémunéré à partir du premier anniversaire de l’enfant et jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge de 3 ans.

96. Comme on peut le voir, le nouveau décret-loi est sensiblement supérieur à ce qui le précédait et renforce nettement les dispositions du Code de la famille en ce qui concerne le partage des responsabilités entre la mère et le père pour ce qui est de l’attention, des soins, de l’éducation, de l’aide et de la préparation des enfants à la vie, et c’est à présent un droit et un devoir pour les deux parents d’assumer ces responsabilités selon les règles et de jouir des satisfactions découlant d’une relation étroite avec l’enfant dès les premiers stades de sa vie.

97. Quant au droit à la protection, la sécurité et l’hygiène du travail, la loi no 13 du 27 février 1977 et son règlement établissent une protection spéciale pour le travail de la femme, qui est dispensée d’occuper des postes qui peuvent être préjudiciables à son appareil gynécologique, à sa fonction procréatrice ou au bon déroulement de la grossesse, et impose aux administrations le devoir de créer des conditions de travail adéquates qui permettent à la femme d’exercer la fonction de travailleuse.

98. La loi stipule en outre que les femmes enceintes ou les mères d’enfants de moins d’un an sont dispensées de l’obligation d’effectuer des heures supplémentaires, de travailler en deux équipes ou de prêter des services hors de la localité où se trouve leur lieu de travail, et si, en raison de leur état, elles ne peuvent exercer leurs fonctions professionnelles, elles doivent être transférées provisoirement, sur avis médical, à un autre poste mieux adapté à leurs possibilités physiques.

99. Ces principes n’excluent pas le droit de la femme de pouvoir prouver son aptitude et sa capacité à occuper des postes aux fonctions complexes. Au début du processus révolutionnaire, un excès de protection excluait la femme de certaines fonctions qu’elle pouvait exercer mais qui exigeaient un effort supplémentaire.

100. Le progrès technologique a réduit les risques professionnels, ce qui a également contribué à modifier les principes et les normes établis à cet égard, qui stipulent que seules la protection de la fonction procréatrice et de la maternité peuvent justifier une limite au travail des femmes, à l’exclusion de toute notion sexiste qui interdisait à celles-ci d’exercer certaines fonctions du fait de leur condition de femme; ces changements sont le fruit des efforts de la Fédération des femmes cubaines, qui a joué un rôle important de sensibilisation, de persuasion et de supervision auprès des organes de l’État. La recherche scientifique continue de progresser dans ce domaine.

101. Pour éviter les préjugés et améliorer encore davantage les niveaux atteints par les femmes dans leurs emplois, la résolution no 605 de janvier 1981 a créé les « Commissions de coordination de l’emploi féminin ». Ces commissions, formées aux échelons municipal, provincial et national, sont une garantie de protection des priorités en matière d’emploi des femmes. Elles sont composées de représentantes du Ministère du travail et de la sécurité sociale, de la Centrale des travailleuses de Cuba et de la Fédération des femmes cubaines.

102. La résolution no 51 de 1988 avait trait à l’entrée en vigueur du « Règlement d’application de la politique de l’emploi », qui détermine les postes à attribuer de préférence aux femmes, dans les cas où il est nécessaire de garantir cet emploi si, notamment pour raison d’un manque de qualifications ou d’âge, il leur est difficile de l’obtenir.

103. Cuba a ratifié les Conventions de l’OIT no 111, concernant la discrimination en matière d’emploi et No. 100, concernant l’égalité de rémunération.  

104. En matière de sécurité et d’assistance sociale, en 1963 a été adopté la loi no 1100 relative à la sécurité sociale, qui a défini des principes destinés à protéger la femme. En 1979 cette loi a été remplacée par la loi no 24 qui a ratifié et élargi les prestations sociales en faveur des travailleurs en général et de la femme en particulier.

105. La loi no 24 du 28 août 1979 relative à la Sécurité sociale fixe à la fois le régime de sécurité sociale et le régime d’assistance sociale, garantissant une protection adéquate à la femme et à sa famille. Elle reconnaît comme temps de service actif le congé de maternité rémunéré, que la travailleuse ajoute au moment de calculer son temps de travail.

106. Par ailleurs, le Régime d’assistance sociale compte parmi ses protégés les mères célibataires aux prises avec des difficultés économiques pour élever ses enfants; les mères travailleuses pendant leurs congés non rémunérés où elles soignent leurs enfants malades ou qui, du fait de cette situation, manquent de ressources financières, et les veuves vivant d’une pension qu’elles perçoivent à titre temporaire lorsque cette pension arrive à expiration.

107. La femme des régions rurales jouit des mêmes droits et devoirs que les autres femmes dans les domaines politique, civil, professionnel, familial ou autres. La législation n’établit de distinctions que sur certains aspects spécifiques ayant une incidence directe sur les zones rurales. Ces distinctions ont été établies à l’issue d’une enquête effectuée dans les années 1980 et à la suite des demandes des Congrès de la FMC et des Rencontres nationales de femmes des zones rurales, encouragées par des directives de l’ANAP de concert avec la FMC, pour favoriser la présence des femmes dans les structures productives, en tant que main d’œuvre et que personnel de direction, principe qui a été appliqué jusqu’à la haute direction de l’organisation rurale. 

108. En matière pénale, la loi no 62 de décembre 1987 « Code pénal », avec ses deux dernières modifications – le décret-loi no 175 du 17 juin 1987 et la loi 87 du 16 février 1999 – définit une série de normes pénales qui protègent la femme.

109. Les seuls délits où le sujet passif ou victime ne peut être qu’une femme sont ceux du viol (art. 298), du stupre (art. 305) et de l’avortement illicite (art. 267). Les deux premiers délits portent atteinte au déroulement normal des rapports sexuels et à la famille et le dernier, à la vie et à l’intégrité corporelle de la victime.

110. À la différence de la législation antérieure à 1959, la législation cubaine ne prend pas en considération « l’honneur » de la femme pour qualifier les délits ou pour déterminer la sanction à leur appliquer.

111. Le respect des droits sexuels et génésiques de la femme est un principe fondamental à Cuba; la femme a le droit de décider et de contrôler sa fécondité. L’existence du service d’avortement est admise dans des conditions de sécurité et avec une assistance spécialisée.

112. L’interruption de grossesse est un service de santé dispensé gratuitement dans les établissements hospitaliers. Parallèlement, un travail d’éducation systématique est effectué pour promouvoir des rapports sexuels responsables, pour que le couple soit informé des méthodes contraceptives adéquates et ait accès à de telles méthodes et pour qu’en aucun cas l’avortement ne soit considéré comme une méthode contraceptive, mais plutôt comme l’ultime solution lorsque tous les efforts pour éviter la grossesse non désirée ont échoué.

113. Quant à la protection de la femme et de la famille contre le violence, tant psychique que physique, bien que notre Code ne lui consacre pas une section ou un chapitre spécifique, il comprend divers articles qui traitent de cette protection et sanctionnent sévèrement les auteurs de tels délits.

114. Le titre VIII du Code Pénal « Délits contre la vie et l’intégrité corporelle » sanctionne les délits d’homicide (art. 261), d’assassinat (art. 263 et 264), d’utilisation d’une arme à feu contre une personne déterminée (art. 265), d’avortement illicite (art. 267 à 271), de lésions (art. 272 à 274) et d’abandon d’enfants mineurs, handicapés et invalides (art. 275 à 278).

115. Sous le titre IX « Délits contre les droits individuels » figurent les délits de privation de liberté (art. 279 à 283), les menaces (art. 284 et 285), la coercition (art. 286) et le délit contre le droit d’égalité (art. 295).

116. Cet article 295 revêt une importance particulière car il dispose que : « Quiconque exerce une discrimination envers une autre personne ou encourage ou favorise la discrimination, que ce soit par des expressions ou des offenses à son sexe, sa race, sa couleur ou son origine nationale, ou par des actions tendant à lui imposer des obstacles ou des interdictions pour raison de sexe, de race, de couleur ou d’origine nationale, à l’exercice ou à la jouissance des droits d’égalité établis par la Constitution, encourt une sanction de privation de liberté… ».

117. Est également sanctionné « quiconque propage des idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale ou commet des actes de violence ou incite à commettre de tels actes contre toute race ou tout groupe de personne d’une autre couleur ou origine ethnique ».

118. Plus avant, le titre XI « Délits contre le déroulement normal des rapports sexuels, contre la famille, l’enfance et l’adolescence », se divise en trois chapitres. Son chapitre premier « Délits contre le déroulement normal des rapports sexuels » couvre le viol (art. 298), la pédérastie avec violence (art. 299) et les abus sexuels (art. 300 et 301); la loi 87 de 1999 aggrave les sanctions imposées contre les deux premiers de ces délits.

119. Par décret-loi 175 de 1997 ont été ajoutés à ce chapitre les délits de proxénétisme et de traite de personnes (art. 302), avec des sanctions qui peuvent atteindre jusqu’à 30 ans de privation de liberté. Ces délits étaient régis par l’ancien Code de défense sociale, mais avec la promulgation du premier et du second Code pénal en 1979 (loi 21) et en 1987 (loi 62), ils avaient été retirés. Avec la réapparition – quoique avec une faible incidence sociale – de ces pratiques délictueuses graves, il a paru nécessaire de les reprendre dans la législation pénale avec des sanctions très sévères.

120. Ce même décret-loi a introduit également l’outrage sexuel (article 303) qui comprend le harcèlement sexuel.

121. Le chapitre II comprend les « Délits contre le développement normal de la famille » : Inceste (art. 304), Stupre (art. 305), Bigamie (art. 306), Mariage illégal (art. 307), et Substitution d’enfants (art. 308), et le chapitre III « Délits contre le développement normal de l’enfance et de l’adolescence » : Corruption de mineurs (art. 310 à 314), autres actes contraires au développement normal du mineur (art. 315) et vente et trafic de mineurs (art. 316).

122. Le délit de corruption de mineurs a été modifié et les sanctions alourdies, y compris jusqu’à la peine de mort, d’abord par le décret-loi 175, puis par la loi 87. Cette dernière a introduit le délit de vente et de trafic de mineurs sur proposition de la Fédération des femmes cubaines, afin de prévenir et de sanctionner sévèrement des actes aussi répréhensibles que ceux-là et qui sont exceptionnels dans notre pays.

123. C’est également la Fédération des femmes cubaines qui a proposé à l’Assemblée nationale du pouvoir populaire d’inclure comme l’une des circonstances aggravantes de la responsabilité pénale le fait « d’être conjoint et parent entre l’auteur du délit et la victime jusqu’au quatrième degré de consanguinité ou au second degré d’affinité ». La proposition a été incluse dans la loi 87 de 1999. Cette circonstance aggravante n’est prise en compte que pour les délits contre la vie et l’intégrité corporelle, contre le déroulement normal des rapports sexuels et contre le développement de la famille, de l’enfance et de l’adolescence (art. 53 alinéa j) du Code pénal), modification que nous jugeons d’une grande importance car ce doit être un principe que les actions de type violent contre un membre de la famille, pour ce qu’elles impliquent pour le développement normal et adéquat de celle-ci, soient des circonstances aggravantes de la responsabilité pénale de leur auteur.

124. Cuba est État partie à de nombreux instruments internationaux pour la répression de la traite des femmes et des enfants des deux sexes.



Protection juridique destinée à garantir les droits de la femme.

125. Le système juridique cubain est structuré d’une façon intégrée qui garantit l’exercice de leurs droits à tous les citoyens et, parmi eux, à la femme sur un pied d’égalité.

126. La Constitution de la République de 1976 a jeté les bases pour ce type de protection en établissant, à son article 63, que « Tout citoyen a le droit d’adresser des plaintes et des réclamations aux autorités et de recevoir l’attention ou la réponse pertinente dans un délai approprié, conformément à la loi ».

127. À cette fin a été adoptée la loi 1323 du 30 novembre 1976, loi portant organisation de l’administration centrale de l’État qui, dans l’un de ses articles, définit parmi les facultés et attributions communes des organismes compétents, celles de prêter attention et d’apporter des réponses pertinentes dans un délai de 60 jours aux plaintes et réclamations reçues des citoyens en s’efforçant de résoudre correctement les questions qu’elles posent et de prendre des mesures afin d’éliminer les insuffisances signalées. Ce même article est repris dans le décret-loi no 67 du 19 avril 1983, qui déroge à la loi précitée.

128. La loi 83 du 11 juillet 1997 « loi relative au Ministère public », est venue améliorer et regrouper les mécanismes de protection juridique des citoyens en régissant, dans son titre III, chapitre III, « La protection des droits des citoyens ».

129. Les dispositions susmentionnées constituent un outil important pour la protection assurée par l’État contre les violations des droits des citoyens, notamment des droits des femmes.

130. Ce contrôle institutionnel du Ministère public, établi depuis 1993, a été amélioré par la promulgation de la nouvelle loi qui permet de disposer d’un système de traitement des plaintes et des réclamations de la population dans une optique sexospécifique.

131. L’amélioration continue apportée à la législation cubaine est essentielle à ce processus. Avec la consultation populaire, l’évaluation des informations reçues sur les plaintes et réclamations constitue un élément précieux pour le maintien de l’efficacité des normes juridiques.

132. Pour leur part, les tribunaux ont organisé et structuré un système qui permet aux citoyens de s’adresser aux organes qui composent le système pour montrer que l’un quelconque de ses éléments constitutifs n’est pas conforme, formuler une réclamation ou demander des éclaircissements. Cela a permis d’établir des statistiques axées sur une optique sexospécifique qui n’ont signalé aucun cas de dénonciation de harcèlement sexuel de la part de ceux qui occupent des postes de responsabilité dans les établissements professionnels.

133. Cependant, il faut un travail intense et systématique d’orientation et de diffusion juridique continues pour que les femmes prennent de plus en plus conscience de leurs droits et puissent exercer ceux-ci véritablement et consciemment dans la pratique.

134. Les Maisons d’orientation féminine et familiale, qui existent dans toutes les municipalités du pays et relèvent de la Fédération des femmes cubaines, constituent des espaces de réflexion et d’orientation qui, avec l’apport volontaire de collaborateurs et de collaboratrices de différentes professions et organisations, servent, entre autres, à dispenser des conseils à la femme et à la famille. 

135. Divers matériels d’orientation et d’information populaire ont été élaborés au cours de cette phase, durant laquelle, avec l’aide de la représentation de l’UNICEF à Cuba, une version commentée de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, qui a été étudiée dans les de 76 000 organisations de base et plus que compte la FMC, a été déposée auprès de ces organisations comme document de consultation dans les Maisons d’orientation féminine et familiale, ainsi qu’auprès des Chaires d’études féminines.

136. La protection juridique de la femme devant les tribunaux et organismes administratifs compétents s’appuie sur les principes fondamentaux de l’égalité des parties dans les procédures civiles, pénales, administratives et professionnelles, conformément à la loi no 7 du 19 août 1977, « loi de procédure civile, administrative et professionnelle » et à la loi no 5 du 13 août 1977 « loi de procédure pénale ».

137. Le décret-loi 176 du 15 août 1999 « Système de justice du travail » a ratifié l’institution des Organes de justice professionnelle de base et les recours devant les Tribunaux populaires de justice, où est également pris en compte le droit à l’égalité entre les deux parties.



Plan d’action national de la République de Cuba pour le suivi 
de la IVe Conférence de l’ONU sur la femme

138. Se fondant sur la IVe Conférence de l’ONU sur la femme, le Gouvernement cubain a pris l’engagement de veiller à la mise en œuvre dans notre pays du Programme d’action adopté en approuvant un plan d’action national de suivi. Cette idée fait suite à une proposition de la Fédération des femmes cubaines formulée à l’issue du séminaire « Les Cubaines de Beijing en 2000 » auquel ont participé les ministres, chefs ou représentants d’institutions, experts, ONG et qui a débouché sur l’adoption du Plan d’action national de la République de Cuba pour le Suivi de la IVe Conférence des Nations Unies sur la femme.

139. Ce Plan d’action constitue un accord du Conseil d’État et est entré en vigueur à compter du 17 avril 1997. Il prévoit 90 mesures qui traitent de l’adaptation des domaines d’intérêt du Programme d’action de Beijing à la réalité, aux besoins et aux intérêts des femmes cubaines.

140. Dans l’un de ses Considérant, l’Accord dit que « ce Plan d’action qui résume le sentiment et la volonté politique de l’État de la République de Cuba, doit constituer la pierre angulaire de l’élaboration de politiques pour la femme et assurer la poursuite du progrès et du développement de l’égalité entre les sexes dans notre pays ». 

141. Au cours de ces quatre années, nous avons organisé (en 1999 et 2001) deux séminaires nationaux de suivi, révision et évaluation des travaux prévus par le Plan d’action, au cours desquels chaque organisme a dû rendre compte de l’application des mesures qu’il lui appartenait de prendre. Nous avons procédé à un examen critique des travaux effectués dans les différents domaines d’action et face aux défis futurs et immédiats.

142. Ces séminaires ont bénéficié de la participation de Ministres, de chefs d’organismes, d’institutions, d’ONG et d’associations professionnelles, d’experts, du Secrétariat et d’autres cadres de la Fédération des femmes cubaines et représentantes d’autres institutions sociales invitées en raison de leurs rapports avec les thèmes étudiés et de leur expérience à cet égard.

143. Des progrès ont été constatés dans l’exécution du Plan, et l’on note une plus grande sensibilité à l’importance de celui-ci. Des accords ont été conclus – en application d’avis spécialisés – afin d’éliminer les insuffisances et de promouvoir des mesures propres à accélérer l’application des décisions prises.

144. Les analyses du Plan d’action national de suivi du Programme d’action de Beijing, les recommandations du CEDAW, le quatrième rapport de Cuba ainsi que les accords conclu lors des autres sommets et conférences internationales ont engendré des défis que nous nous sommes immédiatement employés à relever. C’est ainsi qu’ont été entreprises des études par l’Office national de la statistique, en coopération avec l’UNIFEM, notamment l’Enquête sur l’emploi du temps, afin d’évaluer scientifiquement la participation aux tâches familiales des personnes composant le noyau familial et de définir des mesures appropriées à cet égard. 

145. Dans le cadre du Programme de développement humain local dans la province de Granma, il a été procédé à une étude des salaires des hommes et des femmes qui en est au stade de l’analyse en vue de sa généralisation. D’autre part, pour améliorer les outils d’évaluation de la participation féminine dans les différents domaines, nous sommes en train de mettre sur pied un système d’indicateurs sexospécifiques. Nous travaillons également à l’amélioration des statistiques ventilées par sexe en ce qui concerne l’activité rurale et avons effectué à cette fin une étude avec l’Institut de recherche sur le travail qui est sur le point d’être généralisée.



Article 3


Les États parties prennent dans tous les domaines, notamment dans les domaines politique, social, économique et culturel, toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour assurer le plein développement et le progrès des femmes, en vue de leur garantir l’exercice et la jouissance des droits de l’homme et des libertés fondamentales sur la base de l’égalité avec les hommes.

146. Comme il ressort de l’examen de l’article précédent, l’adoption du Plan d’action de la République de Cuba est l’une des expressions de la volonté politique en faveur du progrès de la femme. Ce Plan est un moyen précieux de faciliter la réalisation pratique, théorique et méthodologique de la stratégie cubaine de promotion de la femme.

147. L’utilité de ce plan est démontrée par les résultats positifs des séminaires d’évaluation et de suivi précités, expérience que l’on peut considérer comme un apport cubain à la collaboration entre les organisations de la société civile et les institutions de l’État pour la réalisation d’un objectif commun : l’instauration de l’égalité pratique entre l’homme et la femme dans la société.

148. Le Plan d’action témoigne de façon particulière de la reconnaissance de l’État cubain à la Fédération des femmes cubaines, en indiquant qu’elle « a joué un rôle important dans la promotion du progrès de la femme et sa véritable conquête de ses droits ». 

149. La Fédération des femmes cubaines, créée il y a 43 ans de par la propre la volonté des femmes, cumule une vaste expérience de la défense de leurs intérêts ainsi que du développement théorique de la conception d’égalité et de l’optique sexospécifique dans la vie du pays. 

150. L’une des stratégies de la Fédération des femmes cubaines a été de collaborer avec les organismes de l’Administration centrale de l’État et avec d’autres institutions à la conception de vastes programmes de promotion intégrée de la femme et d’incorporation de la femme à l’emploi, à l’éducation, à la santé, et à la culture, ainsi qu’à la diffusion et à la promotion de valeurs positives dans les rapports familiaux, notamment parmi les nouvelles générations.

151. On trouve un autre aspect de la collaboration susmentionnée dans les démarches que fait la Fédération des femmes cubaines auprès des institutions gouvernementales pour informer, traiter et vérifier la réponse donnée aux plaintes, réclamations et opinions que les femmes expriment ou font parvenir à ses services.

152. Les femmes participent également aux travaux de diverses ONG, associations professionnelles ou organisations de masse, parmi lesquelles le Círculo de Género y Periodismo (Club sexospécificité et journalisme) de l’Unión de Periodistas de Cuba (Union des journalistes cubains), le Círculo de Généro y Diversidad Cultural de l’Unión Nacional de Escritores y Artistas de Cuba (le Cercle sexospécificité et diversité culturelle de l’Union nationale des écrivains et artistes cubains), l’Organización de Mujeres Científicas de la Academia de Ciencias (l’Organisation des femmes de science de l’Académie des sciences), les Cátedras de la Mujer (Chaires d’études féminines) des centres d’enseignement supérieur, le Gran Consejo de la Orden de las Hijas de la Acacia et l’Asamblea de Rebekah de Cuba, entre nombreux autres organismes.

153. La Centrale des travailleuses cubaines et les syndicats disposent dans leur structure d’une Section féminine qui s’occupe de la problématique des travailleuses. Les femmes représentent 43,5 % des personnes affiliées aux syndicats, chiffre qui a augmenté de 5,1 par rapport à la période précédente.

154. Nous avons renforcé les mesures décrites lors de la période précédente en ce qui concerne les actions gouvernementales, telles que l’action du Groupe national pour la prévention et le traitement de la violence au sein de la famille; le Programme d’aide aux personnes âgées; les Comités féminins du Ministère de l’agriculture; et;a création par le Ministère de l’éducation de cours d’éducation alternative communautaire pour la femme. 

155. Au cours de la période étudiée, nous avons approuvé des réformes législatives destinées à élargir la protection juridique de la femme dont il a été question au sujet de l’article 2.



Article 4


L’adoption par les États parties de mesures temporaires spéciales visant à accélérer l’instauration d’une égalité de fait entre les hommes et les femmes n’est pas considérée comme un acte de discrimination tel qu’il est défini dans la présente Convention, mais ne doit en aucune façon avoir pour conséquence le maintien de normes inégales ou distinctes; ces mesures doivent être abrogées dès que les objectifs en matière d’égalité de chances et de traitement ont été atteints.


L’adoption par les États parties de mesures spéciales, y compris de mesures prévues dans la présente Convention, qui visent à protéger la maternité n’est pas considérée comme un acte discriminatoire.

156. Nous avons déjà montré dans diverses parties du présent document que la politique du Gouvernement cubain après le triomphe de la Révolution a visé à créer l’égalité des chances et des possibilités et l’incorporation active des femmes et des hommes à la vie économique, politique et sociale du pays. S’agissant des femmes, elle a favorisé l’adoption de mesures propres à rehausser leur statut et leur condition, qui souffraient des désavantages qu’imposaient à leur sexe les régimes précédents.

157. Au cours des 45 années écoulées, la stratégie d’avancement de la femme dans la société a eu pour résultats de favoriser la promotion et l’intégration des femmes, comme en témoignent les indicateurs de participation qui illustrent la situation des femmes cubaines dans la société actuelle. On note encore des comportements hérités des stéréotypes sexuels et des schémas culturels du passé, auxquels s’ajoutent des raisons objectives qui empêchent un progrès plus rapide de la femme. Dans les aspects de la vie où cela est nécessaire, nous appliquons des mesures palliatives (provisoires) pour faciliter l’égalité entre hommes et femmes.

158. Parmi ces mesures (par essence protectives et non-discriminatoires) figurent celles qui ont trait à la protection de la maternité, que nous avons adaptée à la situation réelle de la famille cubaine face à nos conditions de développement.

159. La loi relative à la maternité a été promulguée le 14 janvier 1974. Elle accordait à la travailleuse un congé payé pré et post-natal de 12 semaines avec 100 % de son salaire. Lorsque les conditions l’ont justifié, nous avons ajouté, en 1991, la faculté de prolonger le congé post-natal à six mois de la naissance de l’enfant avec 60 % du salaire. Nous avons en outre ajouté le droit à six mois supplémentaires de congé sans solde mais avec préservation dans tous les cas du droit de la femme à conserver son poste. En 2003, comme on l’a expliqué, et suite à la volonté d’évolution vers des conceptions plus justes des rôles de l’homme et de la femme, a été adoptée la loi qui offre au couple la faculté de partager ce congé.

160. Les Commissions de coordination de l’emploi féminin, créées en 1980, sont un autre exemple de ces mesures palliatives. Présidées par le Ministère du travail et de la sécurité sociale et comptant également des représentants de la Centrale des travailleurs de Cuba et de la Fédération des femmes cubaines, elles avaient pour but de faire fonction d’agents régulateurs face à l’apparition d’une nouvelle politique du travail et d’éviter ainsi l’abaissement des niveaux atteints par l’emploi féminin. Pour ce faire, elles appliquent, entre autres, les principes du respect de critères et comportements non discriminatoires et veillent à la création de conditions de formation technique.

161. Durant les années 1990, face à l’évolution des conditions économiques et de la situation des travailleurs, et compte tenu du fait que la main-d’œuvre féminine n’a pas souffert de la nouvelle politique du travail mais au contraire, a continué de croître en proportion de la main d’œuvre masculine, il a fallu réévaluer et réadapter la composition et le fonctionnement de ces commissions. 

162. D’autres mesures ont été adoptées face à certaines situations, notamment les mesures qui ont assuré l’accès prioritaire à l’emploi des techniciens et des cadres qui faisaient partie de la réserve de main d’œuvre qualifiée.

163. La direction politique et administrative du pays a défini une stratégie de promotion intégrée de la femme qui doit être appliquée par tous les organismes de l’État et toutes les organisations et institutions. Cette stratégie s’inscrit dans le Plan d’action national de suivi de la IVe Conférence mondiale sur les femmes et son application est suivie par le Secrétaire du Conseil des ministres.

164. En janvier 2003 est entrée en vigueur une disposition spéciale du Secrétaire exécutif du Conseil des ministres concernant le fonctionnement des Commissions de cadres à tous les niveaux, depuis l’administration centrale jusqu’aux municipalités. Par essence, cette disposition prévoit que, lors de chaque décision concernant le recrutement de cadres de l’administration de l’État, une femme doit figurer parmi les candidats. S’il n’y a pas de candidate présentée avec égalité de chances, une nouvelle proposition doit être présentée. S’il est jugé impossible d’inclure une femme parmi les candidats car aucune ne répond aux conditions, il convient d’expliquer les raisons pour lesquelles une femme n’a pas été préparée pour faire acte de candidature au poste à pourvoir.

165. En 2000, 33,3 % des postes de direction à tous les niveaux étaient occupés par des femmes, et en 2002, la proportion était montée à 34,5 %, chiffre le plus élevé à ce jour. En nombres absolus, le total des femmes occupant des postes de direction est de 95 314, et continue d’être en hausse. Néanmoins, toutes les catégories professionnelles comptent des femmes compétentes et de valeur qui constituent une magnifique réserve dans laquelle puiser pour élever encore davantage cet indicateur.

166. C’est pourquoi la stratégie de promotion de la femme repose sur la reconnaissance sociale et la présentation des qualités des femmes occupant des postes de direction, ainsi que sur l’apparition de nouvelles conceptions et attitudes et de nouveaux comportements et appréciations envers ces femmes  

167. L’amélioration de la campagne de publicité, qui a mis l’accent sur les possibilités que des femmes soient pressenties, nommées et élues au sein des organes du pouvoir populaire et sur leur efficacité, s’est traduite par une progression sensible dont témoigne le Parlement, où le nombre de femmes a augmenté de neuf sièges par rapport à la précédente législature.

168. Nous tenons à le répéter, le gouvernement cubain maintient une politique visant à élever les taux de participation féminine aux postes de direction, conformément à une stratégie de promotion intégrée de la femme, dont témoigne la présence de femmes dans les diverses instances du Pouvoir populaire.

169. C’est ainsi que nous avons pris des mesures pratiques lors de chaque consultation électorale, telles que la diffusion de matériels d’information dans les communautés, de spots télévisés, d’émissions de radio destinés à souligner la présence féminine parmi les délégués et les députés et les travaux qu’elles accomplissent.



Article 5


Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour :


Modifier les schémas et modèles de comportement socioculturel de l’homme et de la femme en vue de parvenir à l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fondées sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou d’un rôle stéréotypé des hommes et des femmes;


Faire en sorte que l’éducation familiale contribue à faire bien comprendre que la maternité est une fonction sociale et à faire reconnaître la responsabilité commune de l’homme et de la femme dans le soin d’élever les enfants et d’assurer leur développement, étant entendu que l’intérêt des enfants est la condition primordiale dans tous les cas.

170. En rédigeant les commentaires concernant cet article, le Gouvernement cubain a tenu compte des recommandations formulées par le CEDAW lors de l’examen du quatrième rapport. Le Comité s’est dit « préoccupé par la persistance des stéréotypes concernant le rôle de la femme dans la famille et la société et les attitudes et comportements machistes dans de nombreux secteurs de la vie publique et privée, qui se manifestent notamment par le fait qu’aujourd’hui encore, dans un nombre considérable de familles, les responsabilités familiales ne sont pas partagées, et par le nombre relativement faible de femmes qui occupent des postes de direction ». Par ailleurs, le Comité a engagé le Gouvernement à « continuer de prendre des mesures pour lutter contre les comportements fondés sur les stéréotypes dans la société cubaine. Il a demandé en particulier au Gouvernement de poursuivre ses efforts visant à accroître la participation de la femme à tous les niveaux de prise des décisions dans tous les domaines et … à réaliser une évaluation globale de l’impact de ces mesures et à déterminer les insuffisances afin de réaménager et d’améliorer ces mesures en conséquence ».

171. Le Plan d’action national de la République de Cuba pour le suivi de la Conférence de Beijing souligne que « l’État cubain, conformément à son projet social de démocratie participative et de lutte tenace en vue d’éliminer toutes formes de discrimination et d’oppression fondées sur la classe, la sexe et la race, a mis en œuvre dès 1959 sa Stratégie nationale de développement qui englobe sous une forme articulée et harmonieuse les programmes économiques et sociaux. C’est ainsi qu’il a encouragé la création et le développement des bases juridiques, pédagogiques, économiques, politiques, idéologiques, culturelles et sociales propres à garantir l’égalité des droits, des chances et des possibilités aux hommes et aux femmes, transformant ainsi l’état de discrimination et de subordination auquel était depuis toujours soumise la femme cubaine et favorisant l’élimination des stéréotypes sexuels traditionnels dont elle était victime et redéfinissant son rôle dans la société et dans la famille ».

172. Les changements qui sont fonction de la conscience sociale ne s’articulent pas automatiquement sur les transformations de la structure économique et légale, bien que celle-ci en soit en facteur déterminant. Les stéréotypes, préjudices, comportements et jugements de valeur sexistes enracinés dans les traditions de la culture patriarcale se modifient selon un processus complexe sur lequel influent la volonté politique, la législation, les médias, l’école, la famille, l’imaginaire collectif et la subjectivité de chaque individu.

173. Les enquêtes menées dans le domaine des sciences sociales et la vie même montrent qu’à Cuba, les conceptions sociales de ce qui est jugé masculin ou féminin sont en train d’évoluer tant dans les secteurs de la vie publique que privée, pour faire place à des conceptions non-discriminatoires et à de nouveaux rôles pour les femmes et les hommes (comme cela peut se constater dans les différents chapitres de ce rapport). Mais il ne s’agit pas d’un processus homogène mais d’une évolution qui se produit de façons diverses, à des degrés divers selon le niveau culturel, l’âge, la zone géographique et d’autres éléments du contexte. C’est pourquoi coexistent dans la société cubaine des comportements sexistes et non sexistes en évolution vers de nouvelles conceptions.

174. Pour perfectionner son action en vue de promouvoir une meilleure qualité de vie, au cours de ces cinq dernières années, le gouvernement cubain a élaboré une stratégie de massification d’une culture intégrée au sein de la population cubaine qui comprend notamment des programmes communautaires, l’extension de l’université à toutes les municipalités du pays et l’accès aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. Les femmes sont des protagonistes en même temps que des bénéficiaires de cette stratégie qui va au delà de la culture artistique littéraire et vise à promouvoir une culture d’égalité et de non-exclusion par le plein accès à la connaissance.



Activités concrètes réalisées en vue d’éliminer effectivement
les stéréotypes 

175. Bien qu’en général, toutes les mesures prises pour promouvoir la pleine participation de la femme à la société contribuent à éliminer les stéréotypes, nous examinerons les principaux éléments qui contribuent à la propagation des valeurs, des rôles, des mythes, des croyances et des pratiques.



Les médias et la communication

176. Nous avons étendu et approfondi nos efforts de formation de communicateurs et de communicatrices. Ces actions menées de concert par l’Institut cubain de radio et de télévision, la Fédération des femmes cubaines et l’Union des journalistes cubains, a permis de former plus de 500 spécialistes.

177. La Chaire d’études de la parité hommes-femmes et de la communication, créée au sein de l’Institut international de journalisme José Martí, est venue s’ajouter au système de formation des communicateurs et communicatrices du pays.

178. La création du Groupe de travail intersectoriel et interdisciplinaire à l’Institut cubain de radio et de télévision, qui a pour objet de surveiller l’image et la présence de la femme dans les médias et de définir des politiques propres à favoriser une vision équilibrée de la femme, est une autre des initiatives lancées par les médias pour continuer l’action en vue d’éliminer les stéréotypes et les préjugés.

179. L’émission hebdomadaire « Cuando una mujer », présentée à la télévision et coordonnée et guidée par la Fédération des femmes cubaines, a permis d’inscrire à l’ordre du jour des pouvoirs publics les questions concernant les facteurs objectifs et subjectifs qui engendrent des comportements discriminatoires envers les femmes.

180. La nouvelle parution de la revue « Mujeres » et du magazine « Muchacha » à tirage trimestriel de 100 000 exemplaires engendre des débats dans nos communautés sur les questions les plus diverses qui se posent aujourd’hui à Cuba en ce qui concerne les droits de la femme et la problématique familiale.

181. L’inscription depuis trois ans au programme d’études de communication sociale des questions de parité hommes-femmes dote les nouveaux professionnels de la communication d’un nouvel outil d’analyse.

182. La création de la collection « Mariposa », au sein de la maison d’édition Oriente, pour faire connaître les travaux universitaires sur la problématique hommes-femmes et les ouvrages littéraires des femmes, de même que la publication par d’autres maisons d’édition d’ouvrages sur la situation et la condition de la femme à Cuba, ont ouvert d’importants espaces de rencontre dans un pays où la scolarité moyenne est de neuf ans.

183. La tenue depuis dix ans des Rencontres ibéroaméricaines « Mujer y Comunicación » permet aux communicateurs et aux communicatrices de se tenir informés des derniers courants du journalisme non sexiste.

184. La présence dans quatre journaux numériques cubains de sections consacrées à la question de la femme et l’apparition du site Web de la Revue « Mujeres » ont également permis de propager sur les nouveaux supports médiatiques les notions d’égalité entre les sexes.

185. L’initiation à un langage non sexiste des communicateurs et des communicatrices de tout le pays s’est déroulée avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et s’est faite avec la participation de spécialistes des plus qualifiés de diverses institutions. 

186. Les campagnes d’action publique menées par divers supports ont donné la priorité, entre autres, aux questions de la parternité et de la maternité responsable, au partage des tâches domestiques au sein de la famille, à la non-violence et à l’éducation sexuelle. Elles se sont distinguées par leur qualité esthétique et par la profondeur du traitement des thèmes de la campagne Pour la vie, coordonnée avec le Ministère de l’éducation, l’Institut cubain de ratio et de télévision, la Fédération des femmes cubaines et d’autres institutions.



La famille

187. Le Ministère de la culture et le Centre national de culture communautaire ont lancé des programmes d’intervention communautaire dans des quartiers urbains et des communes rurales à travers tout le pays, qui ont permis d’organiser des ateliers destinés à promouvoir le respect de soi chez les femmes, à présenter des saynètes à travers lesquelles des membres de la communauté décrivent leurs principaux problèmes et débattent de solutions possibles à leur apporter.

188. Les 173 Maisons d’orientation féminine et familiale ont multiplié et amélioré leurs actions de sensibilisation des familles à l’établissement des relations équitables et justes entre tous leurs membres.

189. Les Conseils populaires des organes du pouvoir populaire et la Fédération des femmes cubaines ont engagé un débat dans les communautés sur le document « Elegir a ella entre las mejores » afin de favoriser la nomination d’un plus grand nombre de candidates aux élections de délégués auprès des organes du Pouvoir populaire de la base jusqu’à l’Assemblée nationale, processus dans lequel la famille joue un rôle importent de reconnaissance et de collaboration pour le bon exercice de ces responsabilités.



L’école

190. L’action se poursuit de façon scientifique afin de promouvoir une éducation non sexiste et sans exclusive à travers les processus d’éducation, les manuels scolaires et les activités extra-curriculaires.

191. Le perfectionnement du Movimiento de Madres y Padres Combatientes por la Educación a permis de rapprocher la communauté de l’élaboration du processus d’éducation non sexiste, ce qui permis ensuite à l’école de sensibiliser la famille à ces notions.



La législation

192. La modification de la loi actuelle relative à la maternité, destinée à permettre à la famille de décider, lorsque l’enfant atteint l’âge de six mois, si ce sera le père ou la mère qui prendra le congé payé jusqu’au premier anniversaire de l’enfant, constitue un progrès important vers la disparition du stéréotype qui veut que seule la mère ait la responsabilité d’élever les enfants, en permettant au père d’exercer également cette responsabilité.



Les mécanismes d’évaluation

193. Les ministères et les organismes et institutions de l’État doivent informer systématiquement le Conseil d’État de la République de Cuba de l’incidence sur les hommes et les femmes des politiques de promotion de l’égalité des droits et des chances.

194. L’accroissement du nombre d’enquêtes sociales sur la problématique hommes-femmes permet également de mesurer, de la conception à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques, des pratiques et des actions sociales, la situation et la condition des femmes cubaines, les progrès réalisés, de même que les insuffisances et les défis à relever par la société cubaine dans ce domaine.

195. Le Programme de chaires d’études féminines lancé en 1990 sur l’initiative de la Fédération des femmes cubaines et appuyé par elle, se distingue par sa contribution à la modification des schémas socioculturels concernant les relations entre hommes et femmes. Ces chaires ne sont pas des structures administratives mais des groupes de personnes qui s’intéressent à la problématique hommes-femmes et qui ont été formés comme un pas de plus dans l’évolution irréversible vers l’amélioration de la condition de la femme cubaine et comme un moyen de répondre à leurs besoins stratégiques, car il s’agit de garantir avant tout la formation dans un esprit non sexiste des maîtres et professeurs de demain qui auront eux-mêmes pour mission de former les générations futures.

196. Il existe 23 chaires créées dans des Centres d’enseignement supérieur de toutes les provinces du pays, qui comptent plus de 700 professionnels et ont pour mission essentielle de susciter une sensibilisation transversale à la problématique hommes-femmes parmi les enseignants, les chercheurs et les cadres universitaires. Ces chaires ont entrepris un travail visant à traiter les disparités qui existent dans l’éducation entre les hommes et les femmes.

197. En ce qui concerne les programmes à l’intention des enseignants, des progrès ont été réalisés dans l’intégration de l’optique sexospécifique dans des disciplines et aussi importantes que l’éducation sexuelle à tous les niveaux d’enseignement (à partir du primaire), la formation pédagogique générale, la psychologie, la pédagogie, la philosophie et l’histoire, l’espagnol et la littérature, la communication sociale, l’économie, pour n’en citer que quelques-unes.

198. Les chaires offrent des cours de niveau post-licence, et ces deux dernières années, elles ont sensibilisé à la problématique hommes-femmes quelque 7 300 professeurs des différentes provinces du pays qui, à leur tour, ont organisé des causeries, des ateliers, des cours à l’intention de groupes d’étudiants, d’animateurs communautaires, de fonctionnaires et autres personnes qui influent ou contribuent à inculquer des idées et à projeter des images sur l’égalité entre les sexes. En 2002, environ 3 500 personnes appartenant à divers organismes (professionnels, étudiants, etc.) ont participé à une activité de ces chaires sur la problématique hommes-femmes et d’autres questions connexes.

199. Des cours de sensibilisation à la problématique hommes-femmes ont été également dispensés à l’intention de professeurs, techniciens, fonctionnaires et animateurs communautaires. L’établissement de diplômes sur les questions d’égalité entre les sexes et l’élaboration du programme de préparation à la maîtrise dans ce domaine sont le résultat d’une autre des actions les plus récentes.

200. L’exécution de travaux de recherche axés sur la problématique hommes-femmes laisse apparaître des progrès quantitatifs et qualitatifs au cours de la période étudiée. En 2002, cinq travaux de ce type, plus six thèses de maîtrise et trois thèses de doctorat ont été consacrés à ce thème ainsi qu’à des questions connexes, tous sous la coordination de spécialistes des chaires d’études féminines. Par ailleurs, nous avons encouragé les travaux d’étude scientifique et les travaux extracurriculaires sur la question de l’égalité entre les sexes (27 mémoires, 22 thèses, 17 travaux extracurriculaires et un travail facultatif ont été présentés). L’élaboration et la publication d’un Guide de la formation ont contribué à la préparation de professeurs et d’étudiants sur cette question.

201. Les spécialistes (hommes et femmes) des chaires dispensent également des conseils techniques et méthodologiques à différents organismes et institutions sur les questions de l’égalité entre les sexes, et mettent particulièrement l’accent sur la nécessité de rompre avec les stéréotypes. Ils mettent en relief le travail des Maisons d’orientation féminine et familiale de toutes les provinces et la participation des membres des chaires à des projets axés sur l’égalité entre les sexes inscrits dans les travaux de vulgarisation des universités. 

202. Le Centro de Estudios sobre la Mujer (CEM) (Centre d’études sur les femmes), institution rattachée à la Direction nationale de la FMC, est chargée de réaliser et de promouvoir des études axées sur la problématique hommes-femmes, d’assurer la coordination méthodologique des travaux des chaires et, de concert avec le Ministère de l’enseignement supérieur, de contribuer à la généralisation de ce thème dans l’enseignement universitaire. Au cours de la période couverte par le présent rapport ont été organisés deux ateliers nationaux et un atelier international sur les chaires, programmes et centres d’étude de la femme au cours desquels a été dressé le bilan des réalisations, des obstacles et des perspectives concernant l’introduction de la problématique hommes-femmes. 

203. Les progrès réalisés dans le cadre de l’action commune du CEM et du Ministère de l’éducation sont reconnus : cette action a porté sur l’élaboration du profil professionnel du professeur, qui doit poursuivre trois objectifs qui conditionnent la formation du cadre de demain et doivent tendre à éliminer les inégalités entre les sexes dans l’éducation. De la même manière, le CEM a élaboré un scénario d’émission de télévision et participé à la réalisation de cette émission, qui vise le perfectionnement des enseignants et des enseignantes. Par ailleurs, un journal et un recueil de lectures sur la question de l’égalité entre les sexes ont été élaborés pour servir de bibliographie aux enseignants hommes et femmes.

204. Présence dans chaque municipalité du pays des Maisons d’orientation féminine et familiale de la FMC, qui fournissent, en liaison avec les chaires d’études féminines, des services individuels et collectifs aux femmes et aux familles et à la collectivité en se fondant sur le diagnostic des intérêts et des besoins de leur clientèle. 

205. Cours de grande valeur donnés par les Maisons d’orientation, dans la mesure où ces cours abordent les questions d’égalité, indépendamment de leur contenu principal.

206. Perfectionnement constant du Système national d’éducation, sur la base duquel on a estimé nécessaire d’inclure un éventail de matières relevant de l’éducation sexuelle dès les premières années de scolarité, tant du point de vue des aspects biologiques que dans l’optique éthicosociale, à partir de l’étude de la nature et de l’organisme humain.

207. Création en 1977 du Grupo Nacional de Trabajo de Educación Sexual (Groupe national de travail sur l’éducation sexuelle) devenu en 1989 est devenu le Centro Nacional de Educación Sexual (Centre national d’éducation sexuelle (CENESEX)), où sont représentés les Ministères de la santé publique et de l’éducation, les organismes de jeunes et la Fédération des femmes cubaines, et qui entretient d’étroits rapports de travail notamment avec les Ministères de la culture et de l’enseignement supérieur.

208. Réalisation à l’Assemblée nationale du pouvoir populaire d’une vaste action menée par la Commission permanente des soins à la jeunesse, de l’enfance et de l’égalité des droits de la femme qui propose des dispositions à inclure dans les textes législatifs et les amendements aux lois existantes.

209. Programme de travail conjoint de la FMC, du Ministère des sciences, de la technique et de l’environnement, ainsi que du Ministère de l’éducation, qui se sont fixé comme tâche fondamentale de réaliser une étude approfondie sur le thème de la famille, afin de disposer de meilleurs éléments pour réaliser un programme de travail visant à renforcer la famille comme institution de base de notre société.

210. Constitution du Groupe d’étude sur la famille, sous la direction de la FMC et avec la participation du Centre de la jeunesse, du Centre national d’éducation sexuelle (CENESEX) de la Commission de prévoyance et de protection sociales, du Centre d’études psychologiques du Ministère des sciences, du Ministère de la justice, de l’Université de La Havane, de la Faculté de psychologie et du Ministère de l’éducation.

211. Toutes ces instances et tous ces mécanismes contribuent à une action constante visant à gommer les stéréotypes, les barrières culturelles, idéologiques et psychologiques, non seulement au niveau de la société mais encore au sein de la famille, où il est également nécessaire de reconceptualiser les rôles. On s’emploie en outre à faire prendre conscience à chaque membre de la famille de la nécessité de répartir les tâches au foyer. C’est là un objectif prioritaire de l’action menée dans le domaine de l’éducation. Nous partons du principe que la pleine égalité n’est possible que si elle s’étend au cadre familial. 



Article 6


Les États parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour supprimer, sous toutes ses formes, le trafic des femmes et l’exploitation de la prostitution des femmes.

212. Avant 1959, la prostitution bénéficiait à Cuba de l’encouragement et de la tolérance de chacun des gouvernements au service de la pseudo-république néocoloniale, en dépit des conventions internationales qu’ils avaient signées pour la répression et l’abolition de la traite des blanches et de l’exploitation de la prostitution d’autrui. Il faut en outre tenir compte des raisons spécifiques qui, à l’époque, poussaient ces malheureuses femmes à exercer la prostitution, activité représentant, pour la grande majorité d’entre elles, la seule option de survie dans un pays qui se caractérisait par des taux élevés d’analphabétisme, de sous-alimentation et de chômage, et où 70 % des quelques femmes considérées comme ayant un emploi (12 % du total) travaillaient comme domestiques.

213. Avec le triomphe de la Révolution, les conditions économiques et sociales qui avaient engendré et entretenaient le phénomène de la prostitution ont été éliminées et l’on a jeté les bases qui ont permis le processus rapide de rééducation et de réadaptation sociale des prostituées, mis en œuvre entre 1960 et 1965 par le Gouvernement, avec la participation active de la Fédération des femmes cubaines.

214. Des écoles et centres de formation professionnelle ont été créés pour permettre à ces femmes de s’intégrer à la vie active du pays. C’est ainsi que la prostitution en tant que phénomène social institutionnalisé a été éliminée à Cuba.

215. Malheureusement, dans les années 1990, la prostitution est réapparue dans le pays, dans des circonstances, pour des raisons et sous des formes différentes. Cette nouvelle prostitution est essentiellement associée au développement accéléré du tourisme étranger et aux effets négatifs qu’il comporte.

216. Bien que le phénomène de la prostitution à Cuba n’ait qu’une portée sociale restreinte et soit concentré essentiellement autour des pôles touristiques, il a mobilisé pleinement l’attention du Gouvernement cubain et des ONG, résolus à agir sur ses causes, à évaluer les moyens de l’éliminer et à perfectionner les modalités de l’action commune nécessaire pour y faire face et le combattre.

217. L’actuelle prostitution, qui s’inscrit également dans une période de graves difficultés économiques, est le fait de personnes dont les valeurs éthicomorales sont peu développées, animées par le désir d’acquérir des biens matériels et des services qui ne peuvent aujourd’hui être payés qu’en devises librement convertibles.

218. L’arrivée rapide et en nombre croissant de touristes dans le pays, avec les risques que cela comporte, le manque d’expérience face à une telle situation, les graves difficultés et pénuries matérielles, ainsi que la présence de familles dont la conscience et les valeurs n’ont pas évolué avec la fermeté voulue ni conformément aux transformations économiques, politiques et sociales intervenues dans le pays, et qui n’ont pas inculqué cette formation à leurs enfants, sont au nombre des facteurs qui ont abouti à l’apparition de cette nouvelle forme de prostitution.

219. La majorité de ces nouvelles prostituées sont jeunes et possèdent un niveau d’instruction élevé, ce qui est normal dans notre population; elles sont en bonne santé, ce qui est aussi courant dans notre pays; toutefois, la satisfaction de leurs droits et besoins fondamentaux étant garantie, elles sont plus difficiles à rééduquer, une fois qu’elles ont décidé de se prostituer.

220. Notre gouvernement est résolu à agir pour éliminer la prostitution; l’objectif est de la confronter et de la combattre non par la coercition – dont nous somme conscients qu’elle n’apporterait pas une solution adéquate au problème – mais plutôt par une action collective d’orientation, de persuasion et de conviction s’adressant de façon différenciée à divers groupes de femmes et à chacune d’elles distinctement. Cette action tenace visant d’abord à prévenir puis à éliminer la prostitution tient compte du fait que celle-ci est le fait non seulement de la prostituée mais aussi de son proxénète et de ses clients.

221. Parmi les efforts que déploie la société cubaine afin de supprimer la prostitution, il convient de souligner l’action systématique de : 


I.
La Commission de prévoyance et de protection sociales, créée en 1986 et regroupant des institutions de l’État cubain (Ministères de l’éducation, de la santé, du travail, de l’intérieur, etc.) et des organisations politiques et de masse. Elle est structurée au niveau central ainsi qu’aux échelons des provinces et des municipalités du pays.


II.
La Fédération des femmes cubaines (FMC), qui mène une action systématique auprès de chaque nouvelle prostituée identifiée, ce qui est possible dans une société possédant l’organisation politique et sociale et la structure spécifique de la Fédération, qui s’étend à chaque quartier, chaque collectivité et chaque établissement humain.

222. L’action de la FMC, menée à travers ses dirigeantes de base et l’action bénévole de ses assistantes sociales, ne se limite pas aux prostituées mais s’adresse aussi aux membres de leur famille et au milieu social où elles vivent, de manière à multiplier les incidences favorables sur elles. 

223. Cette action parvient à convaincre certaines prostituées de renoncer à la prostitution et de se mettre au travail ou d’entreprendre des études dans le cadre de cours ordinaires ou spéciaux.

224. Parmi ses diverses activités, la FMC dispense, dans le cadre d’ateliers de réflexion, une formation dans diverses disciplines aux dirigeant(e)s et autres travailleurs et travailleuses du secteur touristique, ainsi qu’aux dirigeantes et militantes qui constituent les équipes des Maisons d’orientation féminine et familiale de la Fédération.

225. De la même façon, au cours de l’année écoulée a été réalisé un processus de réflexion avec les travailleurs des centres de loisirs nocturnes de tout le pays et un autre avec des propriétaires privés qui louent leurs logements, afin de multiplier les mesures visant à prévenir et à contrer la prostitution, le proxénétisme et la drogue qui, parfois, est associée à ces activités.

226. En coordination avec le Ministère de l’éducation, des activités sont menées avec les élèves et leurs familles afin de renforcer les valeurs positives et, parallèlement, le rejet du proxénétisme et de la prostitution. Une attention sociale personnalisée est dispensée aux élèves qui en ont besoin, et en particulier, un appui est apporté à la préparation et à la formation des maîtres.

227. La FMC prépare des documents pour les débats au sein de la collectivité auxquels ne sont pas conviées les familles. Le moment venu, un processus de réflexion s’engage avec toutes les dirigeantes bénévoles des organisations de base afin de renforcer le travail de prévention et d’aide sociale qui leur incombe.

228. La FMC accomplit un travail remarquable de détermination de la situation socioéconomique des femmes qui exercent la prostitution, en vue de mettre au point une action différenciée pour chacune d’entre elles et, d’une façon générale, pour identifier et analyser les décisions que prennent ces femmes à la lumière des changements observés. Pour mesurer l’évolution de chacune de ces femmes, on les soumet à des évaluations semestrielles.

229. Une étude a été consacrée à l’image projetée de la femme dans la propagande explicite destinée au tourisme étranger. Cette étude a montré l’utilisation assez fréquente de l’image de la femme comme objet d’érotisme et a pu servir d’argument scientifique à la conception d’une action en vue d’éliminer cette propagande.

230. Nous avons étudié la législation cubaine et avons apporté d’importants arguments en faveur de l’inclusion du proxénétisme et de la traite des personnes dans le Code pénal.

231. Le Centre national d’éducation sexuelle a mené une action importante grâce à ses orientations, fondées sur une argumentation professionnelle quant aux conséquences et aux risques de l’exercice de la prostitution et autres phénomènes connexes. 

232. Nous avons dispensé une formation et une orientation au personnel dirigeant, administratif et des services des établissements touristiques, afin qu’il soit en mesure de mettre en œuvre des mesures de surveillance et de prévention de la prostitution dans ces établissements.

233. De même, les entreprises et institutions chargées de la promotion publicitaire du tourisme ne peuvent favoriser ni autoriser aucune allusion établissant un lien entre le tourisme et l’utilisation de la femme comme objet sexuel.

234. Malgré toutes les actions de prévention, d’orientation et de persuasion menées auprès de ces femmes, certaines d’entre elles sont impliquées dans d’autres activités qui sont souvent associées à la prostitution et exigent l’intervention et la sanction de la justice : vol, extorsion et trafic de stupéfiants.

235. La législation pénale cubaine établit également une procédure pour les personnes qui affichent un comportement social qui présente un danger pour la société; cette procédure, qu a essentiellement pour but la prévention et la rééducation, est appliquée aux femmes qui maintiennent un comportement anti-social et pratiquent la prostitution.

236. Pour leur sécurité, les prostituées qui se trouvent dans cette situation sont soumises à des mesures de rééducation qui peuvent comprendre leur internement dans un centre spécialisé destiné à leur réadaptation par le biais de programmes conçus à cet effet, auxquels participent le Ministère de la culture, l’Institut des sports et de la culture physique, le Ministère de l’éducation, les commissions de prévoyance et de protection sociales et le Ministère de la santé publique. 

237. Elles peuvent également être tenues de fréquenter un centre d’étude ou d’effectuer travail en restant dans leur milieu familial et social. Elles peuvent également être soumises à la surveillance de juges et d’autres fonctionnaires spécialisés chargés d’influer favorablement sur leur comportement. Ces procédures sont décidées et appliquées avec toutes les garanties légales, comme le droit à l’assistance juridique d’un défenseur et à la présentation de preuves en leur faveur. Ces affaires sont traitées par comparution devant un tribunal collégial de la personne présumée antisociale accompagnée de son avocat.

238. Les femmes qui font l’objet de l’une quelconque des mesures mentionnées précédemment peuvent être soumises à contrôle et suivi tant des autorités policières spécialisées et des autorités judiciaires que des organisations sociales qui ont une mission de prévention et de réadaptation, ce qui a permis d’abaisser les pourcentages de récidive de la prostitution à des niveaux insignifiants.



Proxénétisme et prostitution

239. Le Code pénal, titre XI « Délits contre le déroulement normal des rapports sexuels, contre la famille, l’enfance et la jeunesse », chapitre premier « Délits contre le déroulement normal des rapports sexuels », conformément à la modification apportée par le décret-loi 175 de 1997, prévoit contre le proxénétisme et la traite des personnes (art. 302) des sanctions qui peuvent aller de quatre à 30 ans de privation de liberté.

240. Ces délits étaient régis par l’ancien Code de défense sociale, mais avec la promulgation du premier puis du second Code pénal en 1979 (loi 21) et en 1987 (loi 62), ces avaient été retirées. Aujourd’hui, avec la réapparition de ces conduites gravement répréhensibles, il a été jugé nécessaire de les reprendre dans la législation pénale et de leur appliquer des sanctions très sévères.

241. La conception qu’adopte notre législation pénale du proxénétisme est large et exhaustive, considérant comme proxénète quiconque « incite une autre personne ou pousse de quelque manière que ce soit une autre personne à s’adonner à la prostitution ou au commerce sexuel »; quiconque « directement ou par l’entremise de tiers, possède, dirige, administre, exploite ou finance en totalité ou en partie un local, un établissement ou un logement ou une partie de celui-ci où s’exerce la prostitution ou toute forme de commerce sexuel » et quiconque « tire, de quelque façon que ce soit, un profit de l’exercice de la prostitution par une autre personne, sous réserve que cet acte ne constitue pas un délit d’une plus grande gravité ».

242. Il convient en outre de souligner que la sanction est plus lourde lorsque la personne inculpée pour les actes commis participe à des activités en rapport de quelque façon que ce soit avec la protection de la santé publique, le maintien de l’ordre public, l’éducation, le tourisme, l’encadrement de la jeunesse ou la lutte contre la prostitution ou d’autres formes de commerce sexuel si, pour commettre les actes en question, elle fait usage de menace, de chantage, de contrainte ou d’abus d’autorité; ou si la victime du délit est une personne handicapée qui, pour une raison quelconque, a été confiée aux soins du coupable.

243. Aux termes de cet article, la traite de personnes est frappée de peines allant de 20 à 30 ans de privation de liberté et consiste à promouvoir, organiser ou inciter l’entrée ou la sortie du pays de personnes aux fins que ces personnes s’adonnent à la prostitution ou à toute autre forme de commerce sexuel. Les personnes qui se rendent coupables de ce délit peuvent en outre se voir imposer comme sanction accessoire la confiscation de leurs biens.

244. Lorsque ces délits sont commis sur des mineurs s’ajoute le délit de « corruption de mineurs », qui a fait l’objet d’une aggravation des sanctions, qui peuvent aller jusqu’à la peine de mort, d’abord par le décret-loi 175 puis par la loi 87. Cette dernière a introduit le délit de vente et de trafic de mineurs proposé par la Fédération des femmes cubaines aux fins de prévenir et de sanctionner sévèrement des actes aussi répréhensibles, qui ne sont commis qu’exceptionnellement dans le pays.



Violence envers les femmes

245. À Cuba, le bien-être des personnes, conçu comme le plein épanouissement, intégré et à multiples facettes, est au centre de tous les programmes et politiques. C’est ainsi que parmi les conditions générales réunies pour progresser sur cette voie comprennent l’élimination de toutes les formes possibles de discrimination, notamment de la violence envers la femme. 

246. Dans ce contexte, nous avons entrepris une action de grande ampleur visant en particulier à donner l’égalité des chances et des possibilités aux femmes et, en fin de compte, à permettre à celles-ci de progresser dans tous les aspects de leur vie personnelle, familiale et sociale. Conscients du fait que la violence fait obstacle à la réalisation de cet objectif, en 1997, nous avons créé le Groupe national pour la prévention et la répression de la violence dans la famille chargé, en particulier, de combattre la violence envers les femmes. 

247. Ce groupe, coordonné par la FMC, est formé des Ministères de l’éducation, de la santé, de l’intérieur et de la justice, ainsi que du Ministère public de la République, de l’Institut médico-légal, du Centre national d’éducation sexuelle, de l’Université de La Havane, du Centre de recherches psychologiques et sociologiques, de la Cour suprême et de l’Institut de radio et de télévision.

248. L’action du Groupe national pour la prévention et la répression de la violence dans la famille confère une couverture et une efficacité accrue aux mesures plurisectorielles et pluridisciplinaires qu’exigent la prévention et l’intervention dans ce domaine, et elle jette les bases des propositions formulées à l’intention d’autres organismes intéressés. 

249. En outre, de par sa composition, le Groupe est en mesure de poursuivre ses objectifs et de mener ses actions dans le cadre de la structure et des fonctions de chaque organisme et organisation membre, jusqu’au niveau de leurs représentants dans la collectivité (enseignants, médecins, policiers, juges, procureurs, etc.).

250. Les actions menées par le groupe ont permis, entre autres, de dispenser une formation aux Conseils de direction de la police nationale révolutionnaire, aux Ministères de la santé publique et de la justice, au Procureur général de la République et à l’Institut cubain de radio et de télévision

251. Le groupe a élaboré trois matériels didactiques qui ont été débattus au sein de plus de 70 000 organisations de base de la FMC et qui traitaient de la violence envers la femme dans le couple, de la violence envers les filles et les garçons et de la législation qui protège la femme et la famille de la violence dans la famille. Ces débats ont eu lieu également dans les Centres de rééducation de mineurs et dans les prisons.

252. Il a encouragé et mis en pratique l’analyse du contenu des dossiers judiciaires relatifs à certains délits (coups et blessures, homicides, meurtres et viols) et élaboré à cette fin trois ensembles d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs.

253. Il a réalisé une étude de la législation cubaine et effectué des analyses comparatives avec d’autres pays de la région.

254. L’analyse de la législation cubaine a permis de fournir les arguments nécessaires pour inclure dans le Code pénal, à titre de circonstance aggravante, l’existence d’un lien de parenté entre l’agresseur et la victime (jusqu’au quatrième degré de consanguinité et jusqu’au deuxième degré par alliance), ce qui a été approuvé par le Parlement cubain.

255. Il a fourni des services et conseils sur ces problèmes dans le cadre des Maisons d’orientation féminine et familiale de la FMC, à travers des séances individuelles, des activités de groupe et des cours d’orientation.

256. Il a établi un registre pour le contrôle et le suivi des familles où se posent des problèmes dans les bureaux ouverts par la FMC dans chaque municipalité et province du pays pour aider la population.

257. Il a dispensé une formation dans ce domaine à travers des cours et ateliers à l’intention des chefs de postes de police et de policiers, des agents qui reçoivent les plaintes, des inspecteurs et fonctionnaires des services de protection des mineurs du Ministère de l’intérieur et du Centre de formation du personnel pénitentiaire, des professeurs, cadres et élèves de l’Institut supérieur du Ministère de l’intérieur – cette activité a été enregistrée sur bande vidéo à des fins didactiques –, de groupes d’enseignants et de membres des Conseils de protection des mineurs du Ministère de l’éducation (MINED) et de divers instituts supérieurs pédagogiques, groupes de médecins, infirmières, psychologues et agents des services sociaux du Ministère de la santé, ainsi que directeurs, assistantes sociales et membres bénévoles des brigades de santé de la FMC et juristes de divers organes de justice.

258. Il a lancé un projet visant à garantir, dans le cadre du système de santé, des soins plus spécialisés pour les victimes de violence et d’agression.

259. Il poursuit l’étude de la cohabitation et de la possibilité de créer une norme juridique, loi ou décret-loi, qui englobe la conceptualisation et le traitement de la violence au sein de la famille, dans une optique préventive et pédagogique.

260. De concert avec la Direction générale de la Police nationale révolutionnaire, l’Organe national de protection des mineurs du Ministère de l’intérieur(MININT), le Ministère de la santé publique (MINSAP), le Ministère de l’éducation (MINED) et la FMC, il a effectué une étude sur trois municipalités de la Ville de La Havane afin de permettre une action plus intégrée en faveur des victimes en facilitant l’application de ce qui est établi en ce qui concerne la coordination des efforts dans le travail communautaire. Cette étude vient s’ajouter à celles qu’ont effectuées la FMC et d’autres institutions, organisations et organismes cubains.

261. Dans le domaine des enquêtes sur la violence dans la famille, les aspects traités le plus souvent sont la violence contre les mineurs et à l’intérieur du couple. S’agissant des mineurs, un autre problème très répandu et resté jusqu’ici sans solution effective est celui du non-versement par le père de la pension alimentaire. À l’intérieur du couple, la violence repose sur la discrimination à l’égard de la femme.

262. Les études ont permis de formuler d’importantes propositions qui ont débouché sur des mesures, notamment d’ordre législatif, propres à faciliter la recherche de solutions.

263. Dans le cadre des travaux de systématisation menés par le Centre d’études sur les femmes, une vingtaine d’études et enquêtes portant sur le thème de la violence envers les femmes ont fait l’objet d’un examen et d’une synthèse. Principalement à partir de 1991. Ces études et enquêtes ont été réalisées essentiellement par des spécialistes de l’Institut médicolégal et de la Direction nationale de la FMC, du Ministère public, de la Faculté de médecine et des polycliniques du Ministère de la santé publique. Ces travaux ont abordé en priorité le problème de la violence en général, mais en approfondissant l’étude de la violence au sein de la famille, y compris la violence conjugale.

264. Les causes identifiées de cette violence sont : jalousie; manque de respect pour les biens et objets appartenant à autrui; conflits émotionnels et difficultés de communication dans le couple et dans la famille; manque d’estime de soi chez la femme; naissances non souhaitées; rejet des handicapés (enfants ou autres membres de la famille); irresponsabilité du père ou de la mère et préparation insuffisante à la vie familiale; machisme; alcoolisme; problèmes économiques; exiguïté du logement et promiscuité; insuffisance du niveau intellectuel; découragement; niveau d’instruction insuffisant pour accepter les problèmes d’autrui; troubles psychiatriques; conflits idéologiques, politiques et religieux.

265. Selon cette même source, les victimes sont généralement des femmes mariées ou vivant en couple, âgées de 16 à 50 ans, d’un niveau d’instruction moyen, certaines étant sans emploi (femmes au foyer) et d’autres des travailleuses salariées. On compte aussi des techniciennes et cadres dirigeants. Les agresseurs sont essentiellement des hommes jeunes dont le niveau de scolarité oscille de la sixième année ou moins jusqu’à la neuvième, et certains ont même atteint des niveaux supérieurs, y compris des études universitaires.

266. On a constaté que les femmes signalent rarement aux autorités les mauvais traitements qui leur sont infligés, certaines étant dépendantes de leur époux à différents égards, raison pour laquelle elles passent l’agression sous silence. Dans la plupart des cas, les mauvais traitements sont justifiés comme l’expression du rôle dévolu à l’un ou l’autre sexe par le système familial patriarcal et du stéréotype machiste. Les femmes qui portent plainte continuent cependant d’être victimes d’agressions, parfois plus encore qu’auparavant.

267. Parmi les sources d’informations dont nous disposons sur la violence familiale à Cuba figurent les 185 bureaux de services à la population de la FMC auxquels s’adressent des milliers de personnes en quête d’aide et d’orientation. Les chiffres montrent un accroissement du nombre de plaintes dû au vaste travail de sensibilisation mené : 

	
	1998
	2001
	2002

	
	
	
	

	Violence de l’homme contre la femme
	75
	151
	329

	Violence de la femme contre l’homme
	6
	5
	27

	Violence du père contre les enfants
	14
	54
	28

	Violence de la mère contre les enfants
	35
	40
	19


268. Ces chiffres montrent que 82 % des cas signalés ont trait à des actes commis par l’homme contre la femme.

269. Les démarches se poursuivent pour obtenir que les organismes incluent dans leurs statistiques les éléments nécessaires à une analyse et une évaluation de la problématique hommes-femmes, conformément au Plan d’action national du Gouvernement cubain pour le suivi de la IVe Conférence mondiale de l’ONU sur les femmes. 

270. Étant donné le lien qui existe entre l’alcoolisme et autres formes de toxicomanie et la violence, des informations et une analyse spécialisée de ces questions sont incluses dans l’effort d’éducation préventive mené dans les collectivités et, d’une façon générale, dans les actions entreprises.

271. Le Programme national du Ministère de la santé publique pour la prévention du suicide et des intentions suicidaires traite également de la violence. À cet égard, on note une baisse sensible du pourcentage de cas signalés de suicides ou de tentatives de suicide de femmes, qui est tombé de 20,9 % en 1980 à 8,1 % en 2002.

272. Quant à la présence de la question de la violence familiale sur les médias, cette question est traitée par différentes émissions de télévision telles que : Hablemos de Salud (Parlons de santé), Haciendo Caminos (En chemin), Cuando una Mujer (Quand une femme), La Vida y sus Retos (La vie et ses défis), entre autres, ainsi que par des mentions et de brefs messages. La radio diffuse plusieurs émissions à l’intention de la femme et de la famille, et divers articles ont été présentés dans la presse écrite.



Article 7


Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans la vie politique et publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans des conditions d’égalité avec les hommes, le droit :


I.
De voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être éligibles à tous les organismes publiquement élus;


II.
De prendre part à l’élaboration de la politique de l’État et à son exécution, occuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques à tous les échelons du gouvernement;


III.
De participer aux organisations et associations non gouvernementales s’occupant de la vie publique et politique du pays.

273. La Constitution de la République de Cuba et le Code électoral stipulent que tout citoyen cubain âgé de 16 ans ou plu a le droit de vote et est éligible à toute charge élective publique, sans distinction de sexe, de race ou de conviction religieuse.

274. L’appel aux urnes invite les citoyens à élire les candidats les plus qualifiés sans distinction aucune. Nul homme ou femme n’est tenu de disposer de ressources économiques ni d’obtenir qu’une tierce personne finance sa campagne électorale pour se porter candidat.

275. Aux termes du Code électoral, les circonscriptions sont divisées en un certain nombre de zones de mise en candidature, en fonction du nombre d’habitants. Chaque zone est le siège d’une assemblée où les électeurs proposent de deux à huit candidats choisis en fonction de leurs mérites et de leur aptitude à représenter la population jusqu’à l’organe suprême de l’État.

276. Une fois les candidats choisis, le ou la délégué(e) de la circonscription est élu(e) au suffrage direct et au scrutin secret, le même jour, dans chacune des circonscriptions électorales du pays. En cas de partage égal des vois ou de ballottage, les électeurs sont convoqués pour un deuxième tour de scrutin.

277. À signaler que si toutes ces possibilités sont ouvertes aux femmes, qui représentent 50 % des électeurs, leur mise en candidature et leur élection restent influencées par des facteurs subjectifs liés aux croyances, préjugés et modèles culturels hérités d’une société classiste et sexiste qui attribuait à l’homme le monde du travail et l’exercice du pouvoir public et limitait la femme au foyer, à la famille et aux tâches domestiques.

278. En 2002, le peuple a de nouveau été appelé à participer à des élections générales. Bien que la participation au scrutin soit libre et volontaire à Cuba, la participation à ces élections a été de 98,2 % des électeurs, qui étaient invités à élire par vote direct et à bulletin secret les délégué(e)s aux assemblées municipales, de toutes les circonscriptions, et provinciales, ainsi que les député(e)s à l’Assemblée nationale.

279. Au cours de ces élections, le niveau de participation des femmes s’est révélé supérieur à ceux des élections générales de 1993, 1995 et 1998 et des élections partielles de 2000.

280. Sur l’ensemble des postes de délégués de circonscription, 3 493 sont allés à des femmes, soit 23,37 % du total. Par comparaison à la précédente consultation, cela représente 419 femmes et 2,44 % de plus. Ces déléguées de circonscription sont celles qui siègent aux Assemblées municipales. Bien que ces chiffres aient progressé de façon soutenue au cours de toutes ces années, nous les jugeons encore insuffisants, compte tenu du niveau de compétence professionnelle et politique atteint par les Cubaines.

281. Ces élections ont également vu s’accroître le nombre de déléguées aux assemblées provinciales, qui sont aujourd’hui au nombre de 447 femmes, soit 37,28 % du total, ce qui représente une hausse de 106 en valeur absolue et de 8,68 % en pourcentage par rapport aux précédentes élections.

282. Les femmes sont également plus nombreuses à exercer des fonctions au sein des assemblées municipales. Depuis 2002, 89 femmes sont Secrétaires de ces assemblées, soit 52,6 % du total. 

283. Le nombre de femmes députées élues aux dernières élections à l’Assemblée nationale s’élève à 219, soit 35,96 % du total. Cela représente un accroissement de 43 femmes, soit de 4,2 points de pourcentage. De ce point de vue, Cuba se place parmi les premiers pays au monde pour la participation féminine au Parlement. 

284. Les femmes participent activement aux commissions permanentes de travail des organes du pouvoir 

285. Trois commissions de l’Assemblée nationale sont présidées par des femmes : la Commission de la jeunesse, de l’enfance et de l’égalité des droits de la femme; la Commission de surveillance des services; et la Commission de l’éducation, de la culture, des sciences et des techniques.

286. Pendant la période quinquennale examinée, malgré la situation économique difficile à laquelle il se trouve confronté, notre pays a consacré un gros effort à accroître la présence et la participation des femmes aux organes politiques municipaux, provinciaux et nationaux.

287. La Fédération des femmes cubaines, agissant en qualité de mécanisme national de promotion de la femme pendant le processus électoral, a lancé certaines initiatives qui ont produit des résultats positifs. Elle a reçu dans chaque cas tout l’appui et la participation active des organes du pouvoir populaire pendant les préparatifs et l’exécution de ces actions.

288. L’imprimé intitulé « Las mejores como delegadas » (les meilleures comme déléguées), a été débattu dans les assemblées des 76 000 structures de base de la Fédération des femmes cubaines à l’échelon des collectivités, avec, dans beaucoup d’endroits, la participation d’hommes. Ces discussions font suite à un débat public qui a été l’une des actions les plus importantes pour l’éducation et la sensibilisation de la population à la question de la participation sur un pied d’égalité des femmes et des hommes à la vie sociale et politique du pays.

289. Les Commissions de candidature nationales, provinciales et municipales et les Commissions électorales étaient composées en majorité de femmes, membres des organisations de masse et des organisations étudiantes, ce qui témoigne également de l’importance accordée à la participation des femmes à l’ensemble du processus électoral cubain.

290. Les dirigeantes de la Fédération des femmes cubaines siègent au sein de ces commissions, ce qui contribue à promouvoir les candidatures de femmes éminentes sur les listes de délégué(e)s proposé(e)s pour les assemblées provinciales et de députés.

291. Pendant toute la période écoulée se sont poursuivies les rencontres de femmes déléguées et députées, au cours desquelles sont présentés les résultats de leurs travaux et débattues les questions de parité entre les sexes, d’égalité, de respect de soi, d’encadrement; ces rencontres sont une garantie d’une meilleure préparation des femmes à l’exercice de ces responsabilités.

292. La participation des femmes aux élections partielles et générales et à la direction des affaires publiques à tous les niveaux s’est maintenue, ce qui a permis de poursuivre les actions entreprises à cette fin.

293. À Cuba, la démocratie se manifeste par la participation directe du peuple aux décisions du Gouvernement et aux processus législatifs. Les femmes participent au même titre que les hommes à la formulation des politiques gouvernementales.

294. La création de conditions préalables indispensables telles que la garantie de l’égalité juridique de la femme, sa formation culturelle, technique et professionnelle, son incorporation au travail socialement utile, la promotion de sa participation politique et la transformation approfondie de sa situation sociale, anime et favorise la participation de la femme cubaine à la vie politique du pays.

295. Dans les conseils d’administration provinciaux et municipaux, dans les débats des comités de la FMC à tous les niveaux et dans les conseils de direction des organismes de l’administration centrale de l’État, la promotion de la femme est évaluée périodiquement, de manière à identifier les progrès et les difficultés qui demeurent et à poursuivre les efforts afin de combattre les facteurs objectifs et subjectifs qui font obstacle à une plus forte présence féminine aux postes de prise de décision.

296. Le décret-loi qui régit la promotion, le placement et la qualification des cadres de l’État stipule la nécessité de poursuivre l’action en vue de garantir la formation professionnelle et le recyclage des femmes ainsi que leur promotion à des postes de direction. Cette politique a permis de garantir une présence accrue des femmes sur les listes de réserve aux divers niveaux de direction de l’État. 

297. Depuis le second semestre de 2002, sur accord de la Commission centrale des cadres de l’État, nous nous sommes employés à former une réserve composée à égalité d’hommes et de femmes, et à partir de 2003, à proposer, lors de l’approbation finale, un homme et une femme sur un pied d’égalité, afin de trancher sur la base de conditions égales.

298. Les commissions de cadres, qui fonctionnent de l’instance nationale jusqu’aux municipalités, sont un mécanisme de gouvernement qui, par essence, traite de façon différenciée les questions relatives à la promotion de la femme à des postes de direction.

299. Les ministères, leurs centres de recherche et les centres d’enseignement supérieur réalisent des enquêtes et des manifestations de divers types, dans le cadre desquelles ils analysent aussi cette question. Les résultats ainsi obtenus constituent des éléments fondamentaux pour l’action des commissions de cadres et du système de formation.

300. Cet objectif s’inscrit parmi les tâches et les fonctions des commissions de l’emploi féminin, qui évaluent systématiquement la participation des femmes, leur accès aux listes de réserve de tous les niveaux, ainsi que les obstacles qui s’opposent à leurs progrès.

301. Durant toutes ces années et de façon soutenue depuis 1996, les femmes ont accédé de plus en plus à des postes de direction dans le secteur de l’administration civile. En 1996, les femmes occupant de tels postes représentaient 30,1 % du total de tous les dirigeants du pays; en 1998, leur pourcentage était de 31,1 %; en 2000, de 33,3 %; et en 2002, de 34,5 %, chiffre le plus élevé atteint à ce jour. En nombres absolus, le total des femmes occupant des postes de direction s’élève à 95 314. Cet indicateur a progressé régulièrement dans toutes les provinces du pays.

302. Actuellement, six femmes ont le rang de ministre et sont à la tête des ministères des sciences, des techniques et de l’environnement; du commerce intérieur; de l’investissement étranger et de la collaboration économique; de l’audit et du contrôle financier; de la petite industrie; et des finances et des prix.

303. En 2002, Cuba comptait 29 femmes vice-ministres contre 12 en 1996 et 17 en 1999. Leurs fonctions se sont étendues à des postes traditionnellement occupés par des hommes, comme les Ministères des industries sidérurgique et mécanique (2), de l’informatique et des communications (2), des transports (2), de la construction (1), de l’agriculture (1), de l’aéronautique civile (1), entre autres.

304. Dans le système judiciaire cubain, la présence de la femme est en hausse par rapport à 1999. Au Ministère public, on compte 71 % de femmes procureurs, contre 65 % en 1999, et 60 % de cadres contre 49 % cette même année. Dans les tribunaux, 66,3 % des juges sont des femmes, contre 49 % en 1999. À noter que 71,4 % des présidents des tribunaux provinciaux sont des femmes. Au Ministère de la justice, 40,4 % des cadres sont des femmes, et 42,8 % sont à la tête des directions provinciales. Une femme est vice-présidente de la Cour suprême populaire et une autre est vice-ministre.

305. Au Ministère de l’éducation, 4 425 femmes sont cadres, soit 56,3 % du total. On compte deux femmes vice-ministres, 14 femmes directrices ou chef de Département de l’administration centrale, 5 femmes recteurs d’instituts pédagogiques supérieurs (31,3 %); 24 vice-recteurs et 30 doyennes. La réserve de cadres est constituée à 69,6 % de femmes.

306. Le Ministère de l’enseignement supérieur compte 36 % de femmes dont 30 % de cadres supérieurs, parmi lesquels une vice-ministre; 45 % de chefs de département d’enseignement, 32 % de doyennes, 30 % de vice-recteurs et 7 % de recteurs. Sur le total de professeurs, 42,6 % sont des femmes.

307. Le Ministère de l’industrie sucrière, secteur qui, avant le triomphe de la révolution, était pratiquement fermé aux femmes, compte actuellement 21 % de personnel féminin, dont 590 cadres, soit 9 % du personnel d’encadrement, y compris 5 directrices au sein de l’organisme central, 70 directrices de services opérationnels, 44 sous-directrices et 41 directrices d’entreprise, parmi lesquelles 9 directrices de complexes agroindustriels et une directrice d’un groupement d’entreprises de la province d’Holguín.

308. Le Ministère du commerce extérieur, outre la Ministre, compte deux vice-ministres, trois directrices d’entreprises nationales, 5 directrices au sein de l’organisme central et, pour la première fois, une femme au poste de directrice du commerce dans un secteur provincial.

309. Le Ministère de la petite industrie, qui a à sa tête une ministre et une vice-ministre, compte 62 % de personnel féminin. L’organisme central a 47 % de cadres féminins, et 21 entreprises nationales sont dirigées par des femmes.

310. Le Ministère de la science, dirigé par une ministre et une vice-ministre, compte 35,5 % de cadres féminins contre 27 % en 2000. D’autres responsabilités importantes sont exercées par deux directrices d’agence (avec rang de vice-ministre), 21 directrices nationales de différents secteurs et quatre déléguées provinciales. Par ailleurs, 24 femmes sont directrices de centres de recherche, et 56,8 % des techniciens et 48 % des chercheurs sont des femmes.

311. Le tourisme maintient une tendance croissante à affecter des femmes aux postes de direction, avec 24,1 % de femmes comme dirigeantes du secteur, contre 23,3 % en 2000. Une femme est vice-ministre, et la préparation des femmes pour de telles responsabilités s’accentue, notamment pour des postes qui ne leur sont pas traditionnellement confiés.

312. Le Ministère de l’informatique et des communications compte 49,5 % de personnel féminin. Les femmes occupent aujourd’hui 26 % des postes de haute direction, contre 23,5 % en 2000. Deux femmes sont vice-ministres. Dans ce secteur, où se concentre une part importante de la stratégie de développement du pays, les jeunes filles représentent la moitié des 2 000 étudiants en génie informatique de la nouvelle Université de sciences informatiques qui a ouvert ses portes en septembre 2003.

313. Dans les autres secteurs de l’économie, les femmes accèdent à des postes aux différents niveaux de direction. En particulier, dans le secteur de la santé, elles occupent 46 % de ces postes; dans celui de la culture, 34,5 %; dans les industries sidérurgiques et mécaniques, 16 % et dans les transports, 15 %.

314. La stratégie mise au point a permis d’évaluer de façon continue la situation particulière dans les différents secteurs et d’élaborer, avec la participation de différentes ONG, des actions concrètes telles que des ateliers de cadres féminins dans toutes les provinces du pays et au niveau national, où ont été débattus différents thèmes d’actualité, et qui ont été l’occasion de se livrer à la réflexion et à l’analyse en vue d’une meilleure intégration des femmes à ces activités.

315. Une action a été entreprise en vue de montrer en exemple les femmes titulaires de charges dans différentes instances, parmi lesquelles des organismes d’État, des organisations de masses, des syndicats, la famille et la collectivité.

316. Des études et enquêtes sont en cours sur la question des femmes aux postes de direction, et certains organismes appliquent déjà des mesures issues des résultats de ces travaux.

317. L’enquête nationale sur le thème « approche différenciée selon le sexe de la sélection et de la promotion des cadres » s’est terminée.

318. Les femmes ont la garantie de l’accès aux organisations non gouvernementales dans des conditions d’égalité des chances et des possibilités avec les hommes. Cuba dispose d’un cadre juridique adéquat pour canaliser les énergies des personnes qui désirent former une association pour défendre certains intérêts sociaux. Cela est stipulé par la Constitution et à l’article 54 de la loi du 27 décembre 1985 relative aux associations, qui définit l’ordre juridique et la fonction d’immatriculation. Plus de 2 200 organisations non gouvernementales de nature, structure, composition et objectifs divers sont immatriculées à Cuba.

319. Les Cubaines sont enrôlées dans la Centrale des travailleurs cubains (CTC), organisation qui regroupe tous les travailleurs et travailleuses du pays, réunis en syndicats. Cette organisation compte 1 412 125 femmes affiliées, qui représentent 45,3 % du total de ses membres. La CTC compte 49 % de cadres féminins, et son Conseil national est composé à 47,6 % de femmes. Cinq syndicats nationaux, de même que 52,8 % des sections syndicales de base, ont une femme à leur tête.

320. Les paysannes membres ou non de coopératives représentent 18,3 % du total des membres de l’Association nationale de petits agriculteurs (ANAP).

321. La paysanne participe également et a accès aux charges administratives au sein des coopératives, de même que dans les organismes de base de l’Association nationale de petits agriculteurs (ANAP). En 1998, 22 % des dirigeants de ces organismes étaient des femmes, et à la fin de 2003, leur pourcentage était monté à 33 %. Actuellement, des femmes sont à la tête de 77 coopératives.

322. Depuis quelques années, on note un accroissement de l’accès des femmes aux postes d’élus : 21 sont à la tête d’une municipalité, 212 sont membres des secrétariats municipaux, 22 sont membres des secrétariats provinciaux et 3, du Bureau national.

323. Bien que cette croissance soit modérée, elle confirme que les lignes tracées par la politique de cette organisation répondent au Plan d’action national et ont un résultat favorable quant à la sensibilisation des paysans cubains à la nécessité de permettre une participation des hommes et des femmes à la vie sociale et économique des zones rurales sur un pied d’égalité.

324. Aucune des grandes tâches accomplies et aucun des résultats obtenus par les programmes de développement et les programmes sociaux à Cuba n’aurait été possible sans la participation massive, active et consciente de la population et de ses organisation les plus vastes et les plus représentatives.

325. Nous avons la volonté politique et nous disposons d’une réserve de femmes très précieuses qui nous aiderons à atteindre nos principaux objectifs, qui sont de permettre la pleine égalité de l’homme et de la femme. C’est dans cet esprit que nous menons notre action, de concert avec la FMC et d’autres organisations de masse et d’institutions sociales et professionnelles, en vue d’une prise de conscience de cette notion non seulement par la femme, mais par la famille et par la société dans son ensemble.

326. Ces organisations ont contribué efficacement à élaborer et justifier les propositions de loi et leurs modifications soumises au Parlement cubain et à prendre conseil à leur sujet. L’un des exemples, cité précédemment, est celui du Plan d’action national de suivi du Programme d’action de Beijing. 



Article 8


« Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité de représenter leur gouvernement à l’échelon international et de participer aux travaux des organisations internationales ».

327. Le Gouvernement cubain a toujours eu le souci d’intégrer et de démarginaliser le rôle de la femme au plan international.

328. Les femmes représentent 53,8 % des effectifs du Ministère des affaires étrangères, organe de l’administration centrale de l’État chargé d’exécuter la politique extérieure du pays, et exercent notamment les fonctions de ministres conseillères, de conseillères, d’attachées, de consuls et de vice-consuls. Par ailleurs, le nombre d’ambassadrices est monté à 15, soit 7 de plus que lors de la période précédente; ce chiffre représente 13,7 % du nombre total d’ambassadeurs.

329. Dans les différents ministères et organismes de l’État, la présence de femmes à des postes à l’extérieur est sensible et en hausse, ce qui se traduit par une représentation et une participation accrues des femmes qui, en outre, font preuve d’un sens profond de leurs responsabilités dans l’exercice de leurs fonctions.

330. Au Ministère de l’investissement étranger et de la collaboration économique, la représentation féminine aux postes de direction est de 25 % : les femmes occupent 25 des 91 postes les plus élevés, y compris celui de ministre. Ce ministère est l’un des six ministères cubains ayant une femme à leur tête. Dans le service extérieur qui relève de ce ministère, les femmes occupent 18 des 30 postes de représentantes à l’étranger, c’est-à-dire 60 % de ces postes.

331. Le Ministère du tourisme compte 83 % de femmes dans ses bureaux à l’extérieur, à divers niveaux de responsabilité dans les domaines de la comptabilité, de l’administration et des relations publiques. Les entreprises TURARTE et ABATUR sont présidées par des femmes. En outre, 71 % des postes des sociétés et succursales du Groupe Cubanacán sont occupés par des femmes.

332. La présence des femmes au Ministère du commerce extérieur, entité qui projette la politique extérieure du pays dans le secteur du commerce, est particulièrement visible. Au niveau de l’institution, les femmes occupent 104 des 287 postes de responsabilité, soit 36,24 % de ce chiffre. Sur un total de 112 représentants permanents au service extérieur, 59, soit 52,67 %, sont des femmes, qui occupent 21 des 35 postes de direction au sein de ces représentations, soit 59 %. On note en particulier leur présence aux postes de conseillères, attachées et chefs de bureaux commerciaux. Une femme occupe le poste de ministre conseillère de la Mission permanente de Cuba à Genève. Les femmes représentent 85 % des experts et conseillers dans ce secteur, et l’on note également la participation de 24 femmes à des manifestations internationales importantes pour le commerce. 

333. L’Institut d’aéronautique civile de Cuba compte aussi un grand nombre de femmes à des postes de direction. Cet organisme a mené des actions visant à accroître la participation des femmes à ces postes et dans ses représentations à l’extérieur. Actuellement, cinq femmes sont chefs d’unités de l’aviation cubaine à l’extérieur, sur un total de 21 représentations, soit 24 %. Des femmes sont également présentes dans les Bureaux commerciaux, où 56 % d’entre elles exercent, entre autres, les fonctions de représentantes du trafic international et national, de chefs de compagnies aériennes, de contrôleurs de la circulation aérienne et de responsables des opérations.

334. D’autres institutions ont un personnel féminin à l’extérieur, comme le Ministère de la santé, qui compte trois femmes chef de mission; six femmes travaillent dans les organismes internationaux du système des Nations Unies; le Ministère de la culture compte dix femmes comme conseillères et/ou consultantes internationales. Une Cubaine est ambassadrice auprès de la FAO.

335. Depuis son dernier rapport, Cuba est devenue membre de la Commission de la condition juridique et sociale de la femme (CSW), avec un mandat qui devait prendre fin en 2005. Au cours de chacune des sessions, les délégations de notre pays, aussi bien la délégation gouvernementale que la non gouvernementale, ont bénéficié d’une vaste et solide participation féminine. Le Ministère des affaires étrangères et la Fédération des femmes cubaines, mécanisme national de promotion de la femme, accordent une grande importance à la participation de Cuba aux travaux de la CSW.

336. Cuba s’est distinguée au cours de cette période par la participation d’une experte cubaine aux travaux du Groupe d’experts qui s’est penché sur le thème « Participation et accès des femmes aux médias et aux technologies de l’information et de la communication; utilisation de ces technologies et des médias et impact sur la promotion des femmes et le développement de leurs moyens d’action », l’un des thèmes discutés lors de la quarante-septième session de la Commission de la condition juridique et sociale de la femme (CSW), en mars 2003. 

337. Les représentantes du Ministère des affaires étrangères et de la FMC ont participé activement aux processus de négociation des conclusions concertées sur les thèmes analysés lors des sessions de la Commission de la femme et des documents finals de la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale.

338. La délégation cubaine a participé avec le même dynamisme aux négociations et aux débats concernant la femme devant les différentes instances de l’ONU, entre autres, à la Commission des droits de l’homme et à la Troisième Commission de l’Assemblée générale.

339. Le Gouvernement cubain a aussi participé activement à toutes les réunions des bureaux de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), dont il est vice-président depuis des années, ainsi qu’aux conférences régionales. Il a assuré la liaison entre les pays hispanophones des Caraïbes, conformément aux accords conclu lors des différentes réunion, et joué un rôle actif dans la présentation et l’analyse des thèmes et des points du programme de travail des différents bureaux.  

340. Il convient de souligner le rôle joué par Cuba à la huitième session de la Conférence régionale de la CEPALC sur les femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui s’est tenue au Pérou en février 2000, dans la préparation et la présentation des axes thématiques de cette session, de concert avec le Mexique : sexe et équité. Une experte cubaine a été chargée de présenter ce thème à la conférence. À noter également la participation de la délégation cubaine à la discussion et à la négociation du Consensus de Lima, document issu de cette session.

341. La réunion tenue, en avril 2003 à Cuba, avec des résultats satisfaisants, du bureau de la Conférence régionale de la CEPALC sur les femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes, à laquelle de nombreux pays membres et non membres du bureau étaient représentés, a été reconnue par les participants pour le sérieux et la qualité de sa préparation.

342. Cuba s’est acquittée de toutes les obligations découlant des traités internationaux auxquels elle est partie. Pour ce faire, elle a soigneusement veillé à élaborer et à présenter ses rapports périodiques. La femme a joué un rôle notable dans ce processus, tant en ce qui concerne la rédaction des rapports que leur soutenance devant les comités compétents, participant à un grand nombre des délégations officielles auprès de ces organes.

343. On a favorisé la présence de la femme dans les organes des traités et dans les groupes d’experts de l’ONU. Une experte cubaine est actuellement présente au Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW).

344. La formation et le perfectionnement professionnels se sont révélés particulièrement importants pour la promotion de la femme. De là un souci constant d’assurer la participation des femmes aux séminaires et ateliers nationaux et internationaux consacrés à la sensibilisation et au renforcement de la notion d’égalité entre les sexes et d’autres notions connexes en rapport avec les termes de la Convention.



Article 9


Les États parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, le changement et la conservation de la nationalité. Ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari pendant le mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne l’oblige à prendre la nationalité de son mari.


Les États parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants.

345. La législation cubaine n’établit pas de différences entre hommes et femmes en ce qui concerne les droits à l’acquisition, au changement et à la conservation de la nationalité, comme en témoigne l’emploi des formes neutres pour désigner les personnes bénéficiaires de ces droits.

346. Il importe de citer à cet égard les articles ci-après de la Constitution, qui traitent de la notion de citoyenneté et des façons d’acquérir la citoyenneté :


Article 28 : La citoyenneté cubaine s’acquiert de naissance ou par naturalisation.


Article 29 : Sont citoyens cubains de naissance : les personnes nées sur le territoire national, à l’exception des enfants des étrangers qui se trouvent au service de leur gouvernement ou d’organismes internationaux; les personnes nées à l’étranger de mère ou de père cubain, après accomplissement des formalités prévues par la loi; les personnes nées hors du territoire national de la République, de père ou de mère cubain, qui ont perdu cette nationalité mais qui ont réclamé la citoyenneté cubaine dans les termes prévus par la loi; les étrangers qui, en raison de mérites exceptionnels prouvés dans les luttes pour la libération de Cuba, sont considérés citoyens cubains de naissance.

347. L’article 31 de la Constitution garantit l’égalité aux enfants, auxquels la législation cubaine accorde une protection particulière : « Ni le mariage ni sa dissolution n’ont de conséquences sur la citoyenneté des conjoints ni sur celle de leurs enfants ». Cet article est strictement conforme aux dispositions de l’article 9 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 



Article 10


Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation et, en particulier, pour assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme :


Les mêmes conditions d’orientation professionnelle, d’accès aux études et d’obtention de diplômes dans les établissements d’enseignement de toutes catégories, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, cette égalité devant être assurée dans l’enseignement préscolaire, général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tout autre moyen de formation professionnelle;


L’accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant possédant les qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un équipement de même qualité;


L’élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l’homme et de la femme à tous les niveaux et dans toutes les formes d’enseignement en encourageant l’éducation mixte et d’autres types d’éducation qui aideront à réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les livres et programmes scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques; 


Les mêmes possibilités en ce qui concerne l’octroi de bourses et autres subventions pour les études;


Les mêmes possibilités d’accès aux programmes d’éducation permanente, y compris aux programmes d’alphabétisation pour adultes et d’alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus tôt tout écart d’instruction existant entre les hommes et les femmes; 


La réduction des taux d’abandon féminin des études et l’organisation de programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l’école prématurément;


Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à l’éducation physique;


L’accès à des renseignements spécifiques d’ordre éducatif tendant à assurer la santé et le bien-être des familles, y compris l’information et des conseils relatifs à la planification de la famille.

348. À Cuba, toutes les personnes, sans distinction de sexe, de couleur de peau, de conviction politique ou religieuse, ont accès sur un pied d’égalité à l’éducation gratuite durant toutes leurs études.

349. Actuellement sur une population de 11 250 974 habitants, seuls 0,2 % sont analphabètes, dont 39,6 % de femmes.

350. Malgré les difficultés actuelles, la volonté politique et les mesures prises ont permis de maintenir les conquêtes réalisées. En 2003, trois milliards de pesos ont été affectés sur le budget de l’État, soit 23,8 % du total, pour le financement de l’éducation.

351. Le blocus économique, commercial et financier injustifié et immoral imposé à Cuba depuis plus de 40 ans par le Gouvernement des États-Unis empêche d’offrir aux femmes les conditions matérielles nécessaires pour leur permettre de bénéficier des cours offerts; néanmoins, les progrès de la scolarisation et des études sociales et familiales sont indiscutables et encourageants. L’école cubaine est l’institution culturelle la plus importante et la plus responsable de la collectivité.

352. Le niveau moyen de scolarisation de la population adulte est de neuf ans d’études et offre des possibilités d’être dépassé. Le Ministère de l’éducation, à travers le sous-système de l’éducation des adultes, accorde une attention prioritaire à la scolarisation des femmes au moyen du réseau de centres qui forment ce sous-système et qui englobent les niveaux d’alphabétisation, l’éducation de base [Educación obrera y campesina (Éducation ouvrière et rurale) (EOC)], l’éducation secondaire [Educación secundaria obrera y campesina (Éducation secondaire ouvrière et rurale) (SOC)] et l’enseignement supérieur [Facultad obrera y campesina (Faculté ouvrière et rurale) (FOC)], employant la formule de cours ordinaires et celle de cours par rencontres afin de répondre aux besoins et aux caractéristiques de cette catégorie de population.

353. Il existe 793 centres d’études pour adultes, depuis le niveau élémentaire, qui compte 514 établissements de perfectionnement intégré pour les jeunes, qui ont pour objet de permettre à ceux-ci d’accéder à l’enseignement supérieur. À ces établissements s’ajoutent 46 écoles de langues, qui tendent à préparer les travailleurs et travailleuses à la maîtrise d’une langue étrangère, afin de répondre à des besoins réels, conformément aux plans de développement socioéconomique de certains territoires.

354. L’incorporation de la femme dans les salles de classe témoigne de la volonté politique, de l’appui qu’apporte l’État et de l’action systématique de la Fédération des femmes cubaines, de concert avec le Ministère de l’éducation. Lors de l’année scolaire 2002-2003, sur un effectif de 203 929 personnes, on comptait 113 548 femmes, soit 55,7 % du total. Dans l’enseignement des langues, il y avait 7 268 femmes, soit 60,2 % du total des inscrits.

355. En 2003, pour ne citer qu’un exemple, plus de 100 000 personnes jeunes et adultes, dont 65,1 % de femmes, participent aux Programmes communautaires alternatifs organisés pour répondre aux besoins et aux intérêts des participants, où sont traités, entre autres, certains thèmes tels que l’aide aux personnes du troisième âge ou la préparation de la famille, qui sont liés au programme « Para la Vida » (pour la vie), la protection de l’environnement, la santé, la médecine verte, les arts manuels, l’éducation sexuelle et l’informatique.

356. D’autres formes d’études sont offertes à égalité aux personnes qui vivent dans les zones urbaines, rurales ou mixtes, facilitant l’ouverture de salles de classe à l’intention des femmes sous-scolarisées, qui sont essentiellement des femmes au foyer. Les organismes et organisations communautaires participent à l’élaboration d’une stratégie d’incorporation, de rétention et de promotion, en collaboration avec la Fédération des femmes cubaines. 

357. Parmi les autres formes d’études qui s’adressent à égalité aux hommes et aux femmes figure le Programme d’enrichissement culturel du personnel de l’agroindustrie sucrière (projet « Álvaro Reinoso ») dont 35,5 % des participants sont des femmes. L’incorporation a ce programme a été facilitée à toutes les femmes qui habitent dans les zones adjacentes aux centrales sucrières ou aux coopératives de production, qu’elles travaillent ou non dans le secteur sucrier.

358. Dans les régions montagneuses du pays, il existe deux centres de formation de techniciens intermédiaires, qui comptent un total de 6 486 étudiants, et trois facultés où sont formés des spécialistes de l’agriculture, dont 30 à 40 % de femmes.

359. Nous avons conçu et nous appliquons, avec des résultats importants pour l’économie du pays, une stratégie de formation de femmes dans des spécialités et des métiers à faible participation féminine, tels que : le travail dans les jardins organoponiques qui produisent des plantes potagères et des légumes; les services et l’informatique. 

360. La proportion des entrées au niveau pré-universitaire, à la fin de l’enseignement secondaire de base, augmente d’année en année. Pour l’année scolaire 2002-2003, le nombre d’élèves a été de plus de 154 000, supérieur de 9 700 à celui de l’année précédente.

361. À la fin de l’année scolaire 2002-2003, l’enseignement intermédiaire a enregistré 3 581 retraits, dont 2 495, soit 69,7 %, de femmes. Ce chiffre est le plus faible de ces cinq dernières années. Parmi les causes invoquées, les plus fréquentes sont le mariage, des raisons de santé et l’abandon, et là encore, les chiffres sont plus élevés pour les femmes que pour les hommes.

362. Pour empêcher l’abandon scolaire, nous avons pris des mesures propres à renforcer l’effort d’éducation et le fonctionnement des institutions et à améliorer les programmes d’études et, en particulier, le travail visant une éducation non sexiste, à l’intention des adolescents, des jeunes et des familles.

363. Nous avons entrepris une profonde transformation de l’enseignement secondaire de base, qui s’étend à toutes les écoles du pays et à leurs 493 318 élèves, garçons et filles, et repose sur le principe de la double vacation, avec un enseignant pour 15 élèves. Pour ce type d’enseignement, nous avons mis en œuvre des projets scolaires fondés sur un diagnostic des besoins et des intérêts des élèves, des enseignants et de la famille, de manière que le travail d’éducation sexuelle s’inscrive dans le contexte de situations réelles.

364. Les jeunes qui achèvent leurs études pré-universitaires et ne choisissent pas un métier peuvent poursuivre leurs études dans le cadre de cours techniques, d’écoles professionnelles, d’écoles normales et d’écoles de formation de personnel infirmier, d’agents des services sociaux et de techniciens de la santé, entre autres. À la fin de ces études, différentes carrières universitaires leur sont offertes, qu’ils peuvent poursuivre dans leurs municipalités. 

365. La Fédération des femmes cubaines, à travers les Maisons d’orientation féminine et familiale créées dans les 169 municipalités du pays, ont formé plus de 67 391 femmes, jeunes pour la plupart, dans des cours de formation qui les préparent à différents métiers qui leur seront utiles pour leur vie professionnelle et sociale. 

366. L’autre voie utilisée par l’organisation féminine pour l’éducation de la jeune femme, qui a le complet agrément de l’État, est celle des stages d’orientation, organisés dans lesdites Maisons, sur des thèmes divers fondés sur les besoins diagnostiqués de chaque territoire. 

367. Le Cours de perfectionnement intégré pour les jeunes – mentionné précédemment – créé il y a deux ans, a eu un énorme impact sur la famille, la collectivité, les étudiants et les enseignants. Plus de 102 000 jeunes de 17 à 29 ans qui se trouvaient sans travail et ne faisaient pas d’études, sont entrés dans les 514 établissements présents dans tout le pays, où ils reçoivent une préparation au baccalauréat. Actuellement, les femmes représentent 65,7 % des étudiants inscrits à ces cours. Sur ce total, 34 318 entrent dans des établissements d’enseignement supérieur, dans 20 disciplines diverses. Pour tous ceux-là, l’étude est leur emploi, et ils perçoivent chacun une rémunération de 100 pesos (monnaie nationale) de l’État.

368. Ces cinq dernières années, le personnel technique du pays a été en majorité féminin, avec chaque année plus de 60 % de femmes parmi les diplômés d’études supérieures. Cette tendance devrait se poursuivre dans les années à venir, car les pourcentages de femmes présentes et nouvelles inscrites dans l’enseignement supérieur se maintiennent à ce niveau.

369. Les branches qui comptent la plus forte présence féminine sont les humanités, les sciences naturelles et les sciences pédagogiques. Depuis plusieurs années, plus de 70 % des étudiants et des diplômés des facultés de médecine sont des femmes.

370. Les femmes représentent 24 % des diplômés des programmes de sciences techniques de l’année 2001-2002, et ce chiffre est en hausse. Au début de l’année universitaire 2002-2003, sur le total des étudiants, 31 % étaient des femmes, et en cours d’année, leur pourcentage est monté à 40 %. 

371. On note une forte présence féminine dans les études d’informatique, avec 1 656 étudiantes (45,9 %) en 2002-2003, dont 1 214 nouvelles arrivantes (51,6 %).

372. Dans l’enseignement supérieur, le pourcentage de femmes parmi les professeurs se situe à environ 50 %, et dans plusieurs universités, il est nettement supérieur à ce chiffre. Au cours de l’année scolaire 2002-2003, le nombre de femmes professeurs d’université a doublé, avec près de 6 000 femmes de plus; cet accroissement est dû essentiellement à l’universalisation de l’enseignement universitaire, avec la création de plus de 160 universités municipales, et à l’augmentation du nombre d’étudiants.

373. Parmi les professeurs titulaires et les professeurs auxiliaires des universités, les pourcentages de femmes sont respectivement de 30 et 40 %.

374. Parmi les médecins du pays, 38 % sont des femmes; on note les mêmes tendances parmi les titulaires d’une maîtrise ou d’un diplôme post-licence, et une inscription massive aux études universitaires supérieures. Sur les 4 000 titulaires d’une maîtrise, 49,5 % sont des femmes.

375. À partir des programmes et de l’éducation familiale, le système national d’éducation cubain propage une éducation non sexiste en inculquant des valeurs à travers l’école et le Programme national d’éducation sexuelle. Il applique des orientations méthodologiques qui comprennent le traitement en classe de valeurs telles que la solidarité, le respect mutuel, l’égalité entre les sexes, l’amour comme base des relations sexuelles, entre autres.

376. De l’enseignement préscolaire jusqu’aux universités pédagogiques, les manuels scolaires diffusent un message spécifique dans les différentes matières, notamment dans les domaines des sciences, de la biologie, de l’instruction civique.

377. Depuis 1959, l’éducation fait l’objet d’une attention particulière, offrant à tous la possibilité d’étudier, éliminant les différences et les inégalités. Actuellement, nous élaborons de nouveaux programmes qui ont pour but une action sociale s’adressant à toute la population, le relèvement de la culture générale et une meilleure préparation de notre jeunesse. Le programme d’informatique et le programme audiovisuel, ainsi que la chaîne éducative, traitent de questions d’éducation sexuelle.

378. La préparation de la famille pour qu’elle puisse favoriser le développement de ses enfants, garçons et filles, est une priorité pour le pays, précisément car c’est à ces âges et dans la famille que se construisent les bases de tout le développement ultérieur de l’être humain.

379. Pour répondre à ces arguments et à d’autres, après 10 ans de recherche scientifique, nous appliquons à tout le territoire nationale depuis de l’année scolaire 1992-1993 le Programme de suivi de l’éducation « Educa a tu Hijo » (Éduque ton enfant) qui a pour objectif de préparer la famille à assurer le plein développement des enfants de 0 à 6 ans. Ainsi, la famille contribue de façon systématique à l’éducation de ses enfants et renforce son rôle d’éducateur.

380. Ce programme compte plus de 100 000 exécutants et exécutantes qui sont eux-mêmes préparés par plus de 30 000 promoteurs et promotrices, représentant tous les différents organismes et organisations qui participent systématiquement au programme. Les exécutantes sont des activistes bénévoles qui ont pour rôle fondamental d’organiser de concert avec la famille des activités avec les garçons et les filles, et de guider les mères, les pères et les autres membres de la famille dans la poursuite des actions pédagogiques au foyer, afin de contrôler la qualité d’exécution des activités.

381. L’extension progressive de ce programme a permis d’atteindre environ 70 % des enfants de 0 à 6 ans (607 821), car seuls 30 % fréquentent des établissements : les crèches ou « cercles enfantins » et les maternelles. Les filles représentent 50 % des enfants bénéficiant de ce programme. L’action combinée de ces deux formules permet de couvrir 95,5 % des enfants de cette tranche d’âge. 

382. Tous les programmes d’études prévoient l’éducation physique et artistique selon les possibilités et les aptitudes physiques et artistiques des garçons, des filles et des adolescents; ces activités sont offertes deux ou trois fois par semaine, en plus de quatre heures de sports prévues dans l’emploi du temps. Les enfants peuvent en outre s’adonner à des activités physiques, sportives ou artistiques de leur choix dans le cadre de programmes extra-curriculaires encadrés par des professeurs.

383. Cuba dispose d’un vaste réseau de Centres d’éducation sportive et artistique qui vont de l’âge préscolaire jusqu’à l’université.

384. Pour la formation d’athlètes, notre pays dispose d’installations sportives qui comprennent 94 académies sportives provinciales, 17 écoles d’initiation au sport, 14 écoles de perfectionnement athlétique et 3 centres de formation d’athlètes de haut niveau. Pour la formation de professeurs d’éducation physique et de sport, nous avons 13 écoles provinciales, un Institut supérieur de culture physique et 14 facultés provinciales. Cent trente municipalités disposent de centres universitaires de culture physique. Nous avons en outre une École internationale de sport qui accueille 1 400 étudiants venus de 72 pays.

385. Ces écoles comptent plus de 23 000 femmes qui suivent une formation d’athlètes et 15 000 autres une formation de professeurs. Toutes ces élèves sans distinction n’ont pas à payer leurs études, ni les fournitures scolaires, et sont nourries et soignées gratuitement.

386. Ce secteur dispose de 45 000 professeurs, dont 45 % sont des femmes. Au cours de l’année scolaire 2003-2004, 1 267 enseignants ont été recrutés pour travailler comme professeurs adjoints dans le cadre du processus de généralisation des centres municipaux.

387. Les femmes s’entraînent et participent aux compétitions dans la plupart des 38 sports pratiqués mondialement.

388. La participation aux manifestations sportives de haut niveau est particulièrement significative. Si nous prenons comme référence les Jeux olympiques « Barcelone 1992 », rencontre où Cuba a remporté son plus grand nombre de médailles d’or, les femmes ont battu un record. Elles ont remporté plus de médailles d’or que l’ensemble de la délégation cubaine à l’Olympiade de Montréal, en 1976.

389. L’État accorde une attention particulière au développement des activités pédagogiques récréatives pour l’utilisation du temps libre et des loisirs, en plus de la pratique de sports et des spectacles sportifs, comme principaux sujets de loisirs pour les enfants, les adolescents et les adultes, principalement durant les fins de semaine, les périodes de congé scolaire et les vacances d’été. Des projets socioculturels à vocation d’intégration sont ouverts à l’ensemble de la population et visent à cultiver chez les participants le sens de leur identité culturelle et à favoriser la possibilité d’échanges et l’établissement de contacts avec des professionnels, des artistes et des intellectuels.

390. Nous avons créé 1 892 salles communautaires de télévision et de vidéo dans des localités rurales sans électricité, alimentées en énergie au moyen de panneaux solaires. Ces salles sont fréquentées par plus de 500 000 hommes et femmes.

391. Le pays compte plus de 16 000 jeunes qui étudient dans les 15 écoles de formation de professeurs d’art – danse, musique, théâtre et arts plastiques. Il existe également 15 écoles de ballet et 17 écoles d’arts plastiques.

392. La Foire aux livres s’étend à 30 villes du pays. En 2003, elles ont attiré 3 006 000 personnes, auxquelles elles ont présenté des œuvres littéraires diverses pour tous les âges. 

393. Nous avons une Chaîne éducative avec une programmation stable conçue pour les étudiants et l’ensemble de la population, qui offre 5 450 heures d’émissions, 2 052 heures de télévision scolaire et autres émissions éducatives à l’intention des étudiants. Cette chaîne peut être captée dans les capitales de toutes les provinces du pays et par près de 7 007 000 personnes.

394. Les Maisons d’orientation féminine et familiale de la Fédération des femmes cubaines et les chaires d’études féminines des Centres d’enseignement supérieur jouent un rôle important dans l’éducation et la transmission de valeurs. Elles mènent diverses activités éducatives et de conseils à l’intention de la famille au sein de la collectivité. Parmi les initiatives organisées en 2003 dans le cadre de la Journée internationale de la famille, nous pouvons citer les suivantes :


•
Activités de groupe avec la participation d’adolescents, traitant des questions de la maternité et de la paternité responsables, de la violence, de la cohabitation, du respect et de la solidarité familiale; des conférences ont été présentées aux jeunes du Cours de perfectionnement intégré sur les relations au sein de la famille et la violence envers les femmes et les fille;


•
Activités avec les couples. Rencontres entre ménages jeunes et couples ayant plusieurs années de vie conjugale, afin de souligner l’importance de la solidité de la famille et de parler des règles de coexistence familiale;


•
Rencontres dans des foyers maternels avec des femmes enceintes afin de les sensibiliser à leur rôle dans l’éducation de leurs enfants et de traiter avec leur conjoint de la question de la « paternité et de la maternité responsables »;


•
Activités culturelles organisées par le Mouvement des mères et des pères combattants pour l’éducation, visant à relever la formation culturelle des garçons et des filles;


•
Débats et tables rondes sur le paiement de la pension alimentaire par les pères dans des centres à forte concentration féminine et dans les collectivités où une forte proportion d’enfants sont privés de cette pension;


•
Ateliers de réflexion organisés dans les collectivités sur l’importance de la famille dans l’éducation sexuelle des enfants, la grossesse chez les adolescentes et les infections transmises sexuellement, la coexistence familiale, la solidarité humaine, l’aide aux personnes âgées et la violence familiale;


•
Conseils aux programmes radiophoniques et développement du thème « l’éducation familiale » dans les émissions de radio provinciales et locales;


•
Aide aux familles socialement défavorisées ou vulnérables. Visites aux foyers d’enfants sans soutien familial et échanges avec les familles nourricières; ateliers organisés dans les prisons de femmes sur la coexistence familiale et l’acceptation des ex-détenues dans le giron familial; ateliers avec les familles où des mineurs ont réussi à surmonter leurs troubles de conduite et reconnaissance du rôle joué par la famille dans leur transformation; rencontres avec des membres des familles de personnes handicapées et encouragement à ceux qui se distinguent par leur comportement face à ce problème.

395. Outre les conseils que peuvent recevoir à titre individuel ou collectivement les membres des familles à travers les Maisons d’orientation féminine et familiale, au cours de la période examinée, le Gouvernement a favorisé l’accès à l’information et les conseils sur les questions concernant la formation d’une famille, le bien-être de ses membres et du groupe et la santé, y compris l’hygiène sexuelle et la santé génésique.

396. La période examinée est marquée par l’application de Programmes visant le développement d’une culture générale intégrée. En particulier, parmi ceux de ces programmes qui s’adressaient à la famille cubaine, il convient de mentionner le Programme de la bibliothèque familiale, qui offre un choix de 60 titres d’œuvres éminentes de la culture nationale et internationale.

397. Durant cette même période ont été élargis les espaces et les programmes de radio et de télévision destinés à l’éducation et à l’orientation de la famille et visant à instruire, motiver et persuader les pères sur les façons adéquates d’éduquer leurs enfants. Sous différentes formes, la problématique est présentée par des pièces et des témoignages, avec les commentaires d’un spécialiste qui transmet aux auditeurs ou spectateurs les principaux conseils psychologiques et pédagogiques.

398. Parmi les émissions les plus écoutées et à l’impact le plus profond, il convient de citer la série télévisée « En tierra de Nadie » (seuls sur terre) qui présentait certains aspects de la réalité de l’adolescent cubain et a contribué à transformer ce réalité dans la mesure où elle reflétait les tendances du développement, les difficultés rencontrées, le rôle de chaque génération et les conflits non encore résolus; « Haciendo Caminos » (sur la voie du progrès), émission hebdomadaire d’orientation sociale qui traite de la famille et des autres composantes des collectivités; et l’émission déjà connue « Hablemos de salud » (parlons santé), dont les thèmes sont généralement abordés sous l’angle de la famille et traitent souvent de la planification familiale.

399. Depuis 2001, l’émission de télévision « Cuando una Mujer » (quand une femme), projet commun de la Fédération des femmes cubaines et de l’Institut cubain de radio et de télévision, bénéficie d’une large audience et est amplement acceptée, et s’adresse aux hommes et aux femmes, offrant notamment une orientation sur les relations intrafamiliales en se plaçant dans une optique sexospécifique, et des informations et conseils sur les questions d’hygiène sexuelle et de santé génésique et sur la planification familiale.

400. En outre, le Programme audiovisuel lancé par le Ministère de l’éducation, qui a permis de doter toutes les écoles de téléviseurs et de magnétoscopes, contribue à préparer les adultes pour l’éducation des enfants et des adolescents dans la famille et la collectivité sur les questions d’éducation sexuelle, à détecter à temps les troubles et problèmes qui peuvent apparaître et à les prévenir, à créer de nouveaux comportements chez les parents ou à modifier dans le bon sens les comportements existants.

401. Par ailleurs, le Projet « Educación formal para una conducta sexual responsable » (Éducation formelle pour une conduite sexuelle responsable), lancé en 1995, qui contribue à renforcer le Programme national d’éducation sexuelle et qui progresse et se renforce dans le pays, bénéficie de l’agrément et de la participation active des parents et d’autres membres importants de la famille. Ce programme vise à rehausser la préparation des membres adultes de la famille et à favoriser leur participation consciente à la formation des nouvelles générations, en coordination avec l’école.

402. Les premières évaluations de ce projet ont permis de constater que, de concert avec le Programme national d’éducation sexuelle, le travail systématique mené auprès de la famille a favorisé la sensibilisation de celle-ci et sa préparation à exercer de plus en plus largement et avec une efficacité, une motivation et un engagement accrus, son action d’éducation dans le domaine de la sexualité des générations montantes.

403. Dans l’évaluation du programme réalisé, les professeurs comme les familles associées au projet reconnaissent que se sont intensifiées et améliorées les actions de l’école en ce qui concerne la préparation de la famille. Soixante deux pour cent des père et des mères disent avoir été bien préparés pour l’éducation sexuelle de leurs fils et de leurs filles, mais reconnaissent que les actions menées doivent encore se multiplier et s’améliorer, notamment les activités d’éducation sexuelle dans les centres d’éducation familiale.

404. Les adolescents et adolescentes partagent ce point de vue et confirment que, depuis que ces actions sur la famille sont menées dans les écoles, la communication avec leurs parents dans ce domaine s’est améliorée et ils se sentent mieux compris. La plupart des adolescents reconnaissent qu’il est nécessaire de parler avec leurs parents de leurs inquiétudes et de leurs expériences sexuelles, mais, selon eux, c’est la mère qui a été et reste la principale source à consulter pour s’informer et les aider à résoudre leurs problèmes sexuels. 



Article 11


Les États parties s’engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine de l’emploi, afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes droits, et en particulier :


Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres humains;


Le droit aux mêmes possibilités d’emploi, y compris l’application des mêmes critères de sélection en matière d’emploi;


Le droit au libre choix de la profession et de l’emploi, le droit à la promotion, à la stabilité de l’emploi et à toutes les prestations et conditions de travail, le droit à la formation professionnelle et au recyclage, y compris l’apprentissage, le perfectionnement professionnel et la formation permanente;


Le droit à l’égalité de rémunération, y compris de prestation, à l’égalité de traitement pour un travail d’égale valeur aussi bien qu’à l’égalité de traitement en ce qui concerne l’évaluation de la qualité du travail;


Le droit à la sécurité sociale, notamment aux prestations de retraite, de chômage, de maladie, d’invalidité et de vieillesse ou pour toute autre perte de capacité de travail, ainsi que le droit à des congés payés.


Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de procréation.


Afin de prévenir la discrimination à l’égard des femmes en raison de leur mariage ou de leur maternité et de garantir leur droit effectif au travail, les États parties s’engagent à prendre des mesures appropriées ayant pour objet :


D’interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse ou de congé de maternité et la discrimination dans les licenciements fondée sur le statut matrimonial;


D’instituer l’octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations sociales comparables, avec la garantie du maintien de l’emploi antérieur, des droits d’ancienneté et des avantages sociaux;


D’encourager la fourniture des services sociaux d’appui nécessaires pour permettre aux parents de combiner les obligations familiales avec les responsabilités professionnelles et la participation à la vie publique, en particulier en favorisant l’établissement et le développement d’un réseau de garderies d’enfants;


D’assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont il est prouvé que le travail est nocif.


Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés par le présent article seront revues périodiquement en fonction des connaissances scientifiques et techniques et seront révisées, abrogées ou étendues, selon les besoins.

405. La Constitution de la République, à son article 9, alinéa b), dispose que : « l’État garantit que tout homme ou femme apte au travail ait la possibilité d’occuper un emploi qui lui permette de contribuer à la réalisation des objectifs de la société et de satisfaire ses propres besoins ».

406. De même, à son article 43, elle dispose que l’homme et la femme, sur la base de l’égalité des droits, ont accès, selon leurs mérites et leurs capacités, à toutes les charges et à tous les emplois de l’État, de l’Administration publique, ainsi que de la production et de la prestation de services et perçoivent, à travail égal, un salaire égal.

407. À son article 44, elle dispose que l’État assure à la femme les mêmes opportunités et possibilités qu’à l’homme, afin de garantir sa pleine participation au développement du pays.

408. Ces articles de la Constitution sont la juste expression des droits des citoyens, qui assurent des opportunités et des possibilités à la femme cubaine, protagoniste directe de toute l’action d’une société dont les valeurs et les principes diffèrent de ceux qui existaient avant 1959.

409. En liaison étroite avec la FMC et avec la Centrale des travailleuses cubaines, le Gouvernement cubain a mis en œuvre sa politique d’emploi qui profite directement aux femmes, non seulement par leurs recrutements qui augmentent d’année en année, mais aussi par l’accès à la formation professionnelle, par la formation pour accéder à de meilleurs emplois et par la promotion à des postes de direction.

410. Le Gouvernement et la FMC ont invité les organismes de l’Administration centrale de l’État, les organisations sociales et les syndicats à des évaluations de la question de l’emploi, et ont approuvé des actions fort utiles pour permettre une plus forte participation des femmes à l’économie.

411. La recherche de l’efficacité économique a imposé de nouvelles exigences concernant les politiques de l’emploi dans le pays. La difficulté est d’appliquer ces politiques sans remettre en question des acquis de l’emploi féminin de ces dernières années à Cuba. Des efforts constants ont été faits pour que ne diminue pas la participation de la femme à la main d’œuvre, afin de trouver des options face aux processus de progrès nécessaires et incontournables des entreprises.

412. À partir de 1996, année où s’est amorcée la reprise de l’emploi, résultat du redressement économique, nous pouvons confirmer une tendance à la croissance du taux de participation féminine à la population active du pays : en 1996, ce taux était de 41,7 %, et en 2003, il atteignait 44,9 % du total.

413. En 2000, nous avons lancé le nouveau Programme national d’emploi, qui tient compte des besoins économiques du pays et des intérêts des hommes et des femmes. Ce programme se fonde sur le diagnostic des ressources humaines établi chaque année depuis les localités et les municipalités, puis extrapolé aux niveaux municipal, provincial et national.

414. Ce Programme national d’emploi a conservé comme priorité l’affectation des femmes et des jeunes en général aux nouveaux emplois qui se créent. En 2000, le taux de chômage était de 5,5 %; à la fin de 2003, il était descendu à 3,3 %, et il poursuit cette baisse. À la fin de 2004, ce taux se situait en dessous de 2 %, renforçant une situation de plein emploi.

415. Dans le cas des femmes, le taux de chômage était de 5,8 % en 2000 et de 4 % en 2002. À la fin de 2002, le secteur de l’administration civile (qui regroupe la majorité des emplois à Cuba) comptait 2 984 600 employés, dont 1 335 402 femmes, soit 44,7 % du total des personnes travaillant dans ce secteur. Toutes les provinces du pays comptent plus de 40 % de femmes dans ce secteur.

416. Dans les sociétés d’économie mixte, créées aux fins de promouvoir notre développement économique, 41,9 % des employés sont des femmes, qui sont au nombre de 11 026. Ces dernières années, malgré un fléchissement des effectifs de ce secteur, le nombre de femmes se maintient.

417. Des milliers de femmes participent aux programmes de développement économique, notamment dans la production de la canne à sucre et de diverses cultures, telles que le café et le tabac. En 2002, par exemple, 93 367 nouveaux emplois ont été créés, qui ont amené les femmes à contribuer à l’économie nationale, grâce à l’acquisition de nouvelles connaissances qui contribuent en même temps à leur donner une plus haute idée d’elles-mêmes et à leur assurer plus de considération au sein de la famille.

418. On note une participation accrue des femmes aux programmes locaux d’auto-approvisionnement par le biais des produits organoponiques, des cultures maraîchères intensives et des fermes urbaines. Sur le total des personnes participant à ces programmes, 72 968, soit 22,2 %, sont des femmes. Ces programmes ont mobilisé en majorité des femmes au foyer, qui représentent aujourd’hui un élément important de la population active du pays et qui assurent ainsi à leur famille de meilleures conditions économiques et sociales grâce aux revenus élevés qu’elles perçoivent, en même temps qu’elles obtiennent pour elles-même la reconnaissance sociale.

419. Depuis 2001, une nouvelle révolution éducative et culturelle est en cours dans le pays, à laquelle participent les jeunes gens et les jeunes filles incorporés à des programmes d’emploi axés sur l’éducation, la santé et la culture.

420. Les femmes sont en majorité parmi les diplômés du Programme de formation de professeurs : elles représentent 71,7 % du total des maîtres du primaire, 62,2 % des professeurs de l’enseignement secondaire de base et 74,9 % des professeurs d’informatique.

421. Elles sont également la majorité des inscrits au Programme de formation de d’agents sociaux et constituent 77,2 % du total des employés de ce secteur

422. Ces dernières années, le secteur non étatique a continué d’accroître son personnel féminin. Actuellement, 161 995 femmes travaillent sous différents régimes : dans divers types de coopératives; à titre indépendant lorsqu’elles ont reçu une terre en usufruit; en qualité d’agricultrices indépendantes non associées à une coopérative; comme travailleuses indépendantes, généralement dans les zones urbaines; et comme employées de succursales, associations et fondations privées.

423. Parmi les personnes qui travaillent à leur compte, formule qui est apparue dans les années 90, on compte 48 136 femmes, soit seulement 3 % du total des femmes exerçant une activité économique et 0,1 % du total des travailleurs du pays. Au niveau de ce secteur, elles représentent néanmoins 29,7 % du total. Leurs activités se situent essentiellement dans la préparation d’aliments, les salons de coiffure, la production artisanale, etc.

424. Tous les travailleurs indépendants, hommes et femmes, ont un droit garanti d’adhérer ou non à un syndicat de leur secteur d’activité, et au sein de ces syndicats, ils sont traités sur un pied d’égalité. En fait, ils participent aux travaux, rencontres et congrès de leurs syndicats.

425. Les opportunités et les possibilités de formation, de recyclage et de préparation professionnelle ne cessent d’augmenter pour les hommes comme pour les femmes. À Cuba, nous maintenons une tendance à la féminisation du personnel technique : les femmes représentent 66,4 % du total de cette catégorie et occupent des postes de haut niveau technique, professionnel et scientifique.

426. En application du Plan d’action national de suivi de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, il est exigé de tous les ministères, entreprises et organismes d’État qu’ils veillent à ce que les femmes participent sur un pied d’égalité aux cours, à la préparation de diplômes et de maîtrises et aux manifestations scientifiques, entre autres activités qui sont l’occasion d’une progression professionnelle. 

427. Une large place a été faite au rôle des femmes dans les sciences et la technique au cours de ces cinq années. Ces femmes hautement qualifiées représentent aujourd’hui 51,3 % du total du personnel scientifique et 56,8 % du personnel technique et professionnel. Le nombre de femmes travaillant dans la recherche est en hausse et représente aujourd’hui 48 % du total.

428. Dans d’autres secteurs économiques du pays, la participation de la femme est devenue nécessaire ces dernières années. On trouve un nombre élevé de travailleuses des secteurs industriels et productifs à des postes non traditionnels, en ce sens qu’elles se sont préparées aux nouvelles technologies de pointe qu’exige le développement du pays.

429. Comme on l’a indiqué précédemment, les commissions de coordination de l’emploi féminin continuent de fonctionner comme mécanisme d’évaluation et de promotion de tout ce qui a trait à ce thème aux niveaux municipal, provincial et national. Elles sont présidées par le Ministère du travail, qui représente les organismes de l’Administration centrale de l’État, et comptent des représentantes de la Centrale des travailleurs de Cuba et de la Fédération des femmes cubaines.

430. Elles évaluent la politique de l’emploi féminin du pays et sont responsables devant les Conseils des administrations municipales et provinciales des résultats obtenus. Les organismes précités leur présentent systématiquement des comptes rendus lors des réunions périodiques de ces commissions. 

431. Les organismes de l’administration centrale de l’État (OACE) et la Fédération des femmes cubaines analysent et établissent chaque années leurs stratégie d’emploi pour les femmes, afin de définir de nouvelles sources et options pour répondre aux besoins recensés.

432. On note d’importants progrès dans le recrutement des femmes et leur maintien dans leur emploi, qui restent l’une des priorités de la politique, mais l’offre ne répond pas à l’accroissement du nombre de demandes d’emploi des Cubaines qui, chaque jour, progressent, acquièrent plus d’indépendance et prennent davantage conscience du rôle qui leur revient dans la société. 

433. Les Cubaines sont membres de la Centrale des travailleurs de Cuba (CTC), organisation qui regroupe tous les travailleurs et travailleuses du pays affiliés à des syndicats : les femmes sont au nombre de  1 412 125, soit 45,3 % des membres de cette organisation; 49 % des cadres de la CTC sont des femmes, et celles-ci sont amplement représentées à son Conseil national (47,6 %). Cinq syndicats nationaux ont une femme à leur tête, de même que 52,8 % des sections syndicales de base.

434. L’Association des petits agriculteurs (ANAP) regroupe les paysannes membres ou non de coopératives, lesquelles comptent 18,3 % du total de ces femmes.

435. Les travailleuses, pour la plupart techniciennes et professionnelles de diverses spécialités et de divers secteurs d’activité, sont membres d’autres organisations sociales telles que l’Association nationale des économistes cubains (ANEC), où leur pourcentage est de 51,2 %, et l’Union des architectes et ingénieurs de Cuba (UNAIC) où il est de 47,8 %.

436. L’Association nationale des innovateurs et rationalisateurs compte également 202 252 femmes – ouvrières, techniciennes, cadres, scientifiques et femmes au foyer – qui représentent 35,8 % du total de ses membres.

437. Ces groupements occupent une place importante dans la lutte pour le développement économique face au blocus, et ont montré que le niveau d’organisation atteint et la créativité déployée permettent de trouver des solutions aux problèmes les plus difficiles de la production, des services, de l’environnement et du développement durable.

438. À Cuba, les travailleuses jouissent de droits qui améliorent leur qualité de vie, en particulier des prestations de la Sécurité sociale en cas de retraite, de maladie, d’invalidité ou autre incapacité au travail, ainsi que des congés payés, accordés à toutes les travailleuses et tous les travailleurs cubains par la loi no 48 qui est notre Code du travail. Toutes ces prestations sont proportionnelles au salaire du ou de la bénéficiaire.

439. Le droit à l’hygiène du travail et à la sécurité des conditions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de procréation, est également prévu par notre législation du travail. L’État cubain s’est engagé à garantir tous les moyens et conditions propres à assurer la protection des travailleurs. Chaque année, des centaines de spécialistes qualifiés et diplômés se joignent à ceux qui sont déjà en place pour contrôler et garantir effectivement cette protection. Par ailleurs, des enquêtes sont effectuées en permanence sur l’hygiène du travail, qui permettent de mesurer l’impact des différents emplois sur les femmes.

440. Les limitations d’ordre économique et matériel auxquelles se heurte le pays, aggravées par le blocus génocidaire imposé par les États-Unis, nous a empêchés de garantir, selon la demande, certains des services nécessaires à la famille de travailleurs. Néanmoins, nous nous efforçons d’étendre la couverture des services les plus nécessaires à la famille.

441. Nous poursuivons nos efforts, en fonction des besoins et des possibilités de chaque territoire, en vue d’établir et/ou d’améliorer les services offerts aux travailleuses et à leurs familles, tels que la création des conditions nécessaires pour le soin des enfants et des personnes âgées; le développement des services de base offerts à la population, et l’amélioration des lois qui protègent la travailleuse.

442. Notre législation relative à la maternité de la travailleuse (évoquée dans diverses parties de ce rapport) garantit les droits prévus par la Convention no 103 de l’OIT concernant la protection de la maternité, ratifiée par Cuba le 7 septembre1954, en ce qui concerne la durée des congés de maternité et les autres congés accordés pour le soin des enfants, et offre davantage avec le nouveau décret-loi.

443. La loi cubaine pertinente, à son article 19, dispose que : « Aux fins de garantir les soins à l’enfant durant sa première année de vie, il est accordé à la mère ou au père qui travaille le droit à un jour de congé payé par mois pour amener son enfant à un centre de pédiatrie ». Bien qu’elle ne prévoie pas, contrairement à la convention, la réduction d’une heure de la journée de travail pendant la première année de vie de l’enfant, dans la pratique, ce besoin est couvert par l’article suivant.

444. L’article 20 de la loi dispose que : « La mère travailleuse qui reprend son travail à l’expiration du congé de maternité a droit à ce que lui soit accordée une heure par jour pour l’allaitement de son enfant, jusqu’à ce que celui-ci arrive à l’âge d’un an. Cette heure est fixée de préférence au début ou à la fin de la journée de travail, sur accord entre l’administration et la travailleuse, et est considérée comme temps de travail rémunéré.

445. Notre législation garantit à la travailleuse enceinte des conditions de travail et d’environnement et des conditions sociales propres à favoriser une grossesse saine et la qualité de vie de l’enfant.

446. Les travailleuses enceintes sont dispensées du travail en deux équipes et du travail hors de leur localité d’habitation. Pendant les mois de grossesse qui précèdent le congé, si elle ne peut accomplir le travail correspondant à son poste, elle doit être transférée provisoirement à un autre poste, avec toutes les garanties de salaire nécessaires.

447. En 2001, par la résolution no 12 du Ministre du travail, le congé de maternité post-natal a été prolongé à jusqu’à an pour la mère qui le désire, avec une prestation sociale s’élevant à 60 % du montant versé pendant le congé de maternité légal, afin de garantir la possibilité d’allaitement maternel et les soins voulus à l’enfant par sa mère.

448. Comme nous l’avons indiqué, le décret-loi no 234 « De la maternité des travailleuses » a été adopté le 13 août 2003; il s’agit d’une disposition révolutionnaire, qui accorde l’attention voulue au rôle de la famille dans l’éducation des enfants et à la formation des valeurs familiales : l’approbation d’un congé partage entre le père et la mère par accord mutuel et selon les besoins et les caractéristiques de chaque couple, à l’achèvement de la période d’allaitement maternel.

449. Les programmes d’emploi accordent une attention prioritaire aux mères célibataires. Une aide financière est accordée à celles qui en ont besoin et qui ne peuvent travailler, ainsi qu’un droit et un accès à la formation à certains métiers, selon les circonstances.

450. Le Ministère du travail, en collaboration avec la FMC, assure le suivi de ce problème, évaluant systématiquement les prestations sociales, la formation, le recrutement et les conditions créées pour l’assurer. Depuis 2000, plus de 6 000 mères célibataires ont ainsi obtenu un emploi.

451. Toutes les mères célibataires reçoivent une aide et des conseils du Ministère du travail et de la Fédération des femmes cubaines, à travers les assistantes sociales et, plus particulièrement, les Maisons d’orientation féminine et familiale de cette fédération. 

452. Parmi les programmes sociaux offerts actuellement dans le pays figure celui qui garantit une aide à toutes les mères travailleuses qui ont des enfants affligés d’un handicap sévère qui exige une attention constante. L’État cubain conserve à cette mère le salaire de l’emploi qu’elle occupait au moment où elle a dû l’abandonner, et lui garantit la prise en compte des années de service et le droit à son salaire intégral.

453. Le Code du travail et le système salarial en vigueur dans le pays garantissent le respect de la Convention de l’Organisation internationale du travail (OIT) concernant l’égalité de rémunération, ratifiée le 13 janvier 1954. Les informations salariales ne sont toujours pas ventilées par sexe. L’Office national de statistiques s’emploie à améliorer le système statistique afin de régler ce problème, et à mettre au point des indicateurs par sexe, conformément aux responsabilités que lui confère le Plan national d’action pour le suivi de la quatrième Conférence sur les femmes tenue à Beijing.

454. La législation cubaine est conforme à la Convention no 111 sur la discrimination en matière d’emploi et de profession, ratifiée le 26 août 1965, qui garantit la non-discrimination à l’égard de la femme en matière d’emploi et de formation professionnelle. Actuellement, le personnel technique du pays est majoritairement féminin (66,4 % du total).



Article 12


Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les moyens d’accéder aux services médicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille. 


Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les États parties fournissent aux femmes pendant la grossesse, pendant l’accouchement et après l’accouchement, des services appropriés et, au besoin, gratuits, ainsi qu’une nutrition adéquate pendant la grossesse et l’allaitement.

455. Cuba continue de fournir des services de santé à trois niveaux :


a)
Au niveau primaire : ces services reposent essentiellement sur la prestation de soins de santé intégrés à la famille au cabinet et au domicile du médecin et de l’infirmier ou de l’infirmière de la communauté, dans les polycliniques, les espaces de santé (qui comprennent les foyers maternels et les foyers pour personnes âgées), auprès des directions municipales de la santé, dans les cliniques stomatologiques et les centres de santé mentale. Actuellement, les polycliniques font l’objet d’un processus de transformation et d’un développement technologique conçu sur la base de l’analyse de l’état de santé de la communauté.


b)
Au niveau secondaire : dans les hôpitaux généraux, les services de soins maternels et infantiles, pédiatriques, gynécologiques et obstétriques et les cliniques chirurgicales


c)
Au niveau tertiaire : dans les instituts de recherche et de soins, ainsi que dans des hôpitaux jouissant d’un prestige international : Hermanos Ameijeiras, Frank País, Ramón González Coro, William Soler, Instituto de Oncología, Cardiocentro, entre autres.

456. La décentralisation des services de santé, à travers l’extension et la réorganisation des spécialités et l’analyse de l’état de santé de la collectivité, a permis d’élaborer des stratégies globales, afin d’améliorer la qualité des soins de santé intégrés et, en particulier, l’état de santé de la mère et de l’enfant. 
457. Parmi les stratégies qui ont favorisé l’amélioration des soins de santé et des indicateurs de santé maternelle et infantile figurent les suivants :


a)
La présence du médecin et de l’infirmier ou de l’infirmière de la famille dans la communauté.


b)
La mise en œuvre du Programme national de soins intégrés à l’adolescent, de prévention des accidents et de la méthodologie pour une action intégrée en faveur d’une maternité et d’une parternité responsables.


c)
Les consultations de spécialistes de : gynécologie, pédiatrie, risques liés à la procréation et planification de la famille, climatère et ménopause, nutrition, génétique.


d)
L’amélioration des services de périnatologie et de chirurgie cardiovasculaire infantile.


e)
Le programme de soins à l’enfant atteint de maladies oncohématologiques, avec insuffisance rénale chronique et nécessitant une greffe rénale.


f)
La création et le développement du Réseau national de soins intensifs néonatals et pédiatriques.


g)
Les services d’avortement.

458. En 2002, Cuba comptait un total de 67 079 médecins, soit 59,6 pour 10 000 habitants, ce qui correspond à 168 habitants par médecin. Sur le nombre total de médecins, 32 755 sont des femmes, ce qui représente 48,8 %. Le pays compte 9 955 stomatologues, soit 8,8 pour 10 000 habitants, ou un stomatologue pour 1 130 habitants.

459. En 2002, il y avait 31 059 médecins de famille, soit 16 662 exerçant des les collectivités; 1 394 dans les écoles; 681 dans les cercles enfantins et 876 sur les lieux de travail; en outre, 2 177 étaient affectés à des fonctions administratives; 1 101 enseignaient; 2 756 formaient une réserve; et 5 412 exerçaient d’autres fonctions. Sur ce total, 19 624 sont spécialistes de médecine générale intégrée.

460. En ce qui concerne le personnel infirmier, le pays compte un total de 814 459 diplômés, dont 22 079 sont titulaires d’une licence en soins infirmiers, soit une proportion de 72,4 infirmiers pour 10 000 habitants.

461. L’Assistance médicale dispose de 55 864 lits d’hôpital, soit 5,0 lits pour 1 000 habitants. Quant à l’Assistance sociale, elle en compte 14 560, soit 1,3 lit pour 1 000 habitants. Au total, il y a donc 70 424 lits (6,3 pour 1 000 habitants).

462. Dans le pays, les soins de santé secondaires et tertiaires complètent les soins de santé primaires avec leur réseau d’hôpitaux provinciaux et nationaux, spécialisés ou généraux, ainsi que les Instituts de recherche qui prêtent leurs services à tous ceux qui en ont besoin.



Lois et décrets relatifs à la protection de la santé de la femme.

463. Les lois et décrets ci-après, relatifs à la protection de la santé, présentent une importance particulière et constituent le cadre juridique de toutes les actions menées dans le pays pour la protection des droits de la femme, du garçon et de la fille : 


•
Constitution de la République de Cuba (1976);


•
Décret-loi234  relatif à la maternité de la travailleuse (2003);


•
Loi relative à la protection des travailleurs et à l’hygiène du travail (1997) (dont un chapitre est particulièrement consacré à la femme et un autre à l’adolescente);


•
Loi relative à la sécurité sociale (1979);


•
Décret-loirelatif aux dispositions sanitaires de base (1982);


•
Décret relatif au contrôle sanitaire international (1982);


•
Loi relative à la santé publique (1983);


•
Résolution relative à l’inspection sanitaire de l’État (1987);


•
Loi relative à l’environnement (1992).

464. La loi no 41 du 13 juillet 1983 constitue la base juridique fondamentale de tout ce qui touche à la santé à Cuba; sa teneur répond au principe constitutionnel selon lequel tous ont droit à la protection de leur santé et que l’État garantit ce droit. 

465. Le paragraphe a) de l’article 4 de ladite loi garantit le principe de l’égalité de l’homme et de la femme en matière d’accès aux soins médicaux en affirmant et en garantissant le droit de toute la population à la protection adéquate de sa santé en tout point du territoire national.

466. La loi établit le caractère étatique des institutions ainsi que la gratuité et l’universalité des services de santé et des soins médicaux.

467. Le chapitre II de la loi susmentionnée établit les règles relatives aux soins médicaux curatifs et préventifs, lesquels sont garantis à toute la population par l’intermédiaire des institutions du Système national de santé.

468. L’article 15 de ladite loi prévoit la réalisation d’activités d’éducation sanitaire et des visites médicales avant emploi et périodiques pour tous les travailleurs dans le but non seulement de favoriser le traitement des maladies mais aussi de leur prévention.

469. Le règlement d’application de la loi relative à la santé publique a été promulgué par le décret no 139 du 4 février 1988. Ce dernier établit les règlements complémentaires aux principes énoncés dans la loi.

470. Le chapitre II de ce règlement, qui concerne les soins médicaux et la protection sociale, contient diverses dispositions garantissant l’égalité de l’homme et de la femme, l’accès aux services de soins médicaux, la planification familiale et, pour la femme en particulier, des services appropriés pour la grossesse, l’accouchement et le puerpérium, à titre gratuit et avec une nutrition adéquate pendant la grossesse et l’allaitement.

471. Grâce au réseau de médecins de famille, aux foyers maternels, aux polycliniques et aux hôpitaux, l’accouchement en établissement de santé est garanti afin d’assurer à la mère et à l’enfant des soins qualifiés et spécialisés.

472. À Cuba, les soins médicaux et hospitaliers, les analyses de laboratoire, les vaccinations et toutes les interventions chirurgicales, des plus simples aux plus complexes, telles que les greffes d’organes modernes et coûteuses, sont totalement gratuits et accessibles à toute la population sans distinction aucune.

473. Le Code du travail, loi no 49 du 28 décembre 1984, établit des normes spéciales pour le travail de la femme. Le chapitre VIII, qui définit les règles applicables au travail de la femme, est divisé en sections consacrées : aux postes à affecter de préférence à des femmes; aux conditions de travail de la femme; à la protection spéciale de la femme et à la protection de la maternité. Cette loi reconnaît et souligne l’importance de la participation de la femme au travail, ainsi que la fonction sociale élevée que constitue le fait d’être mère.

474. La loi no 1263 du 16 janvier 1974, relative à la maternité de la travailleuse, en vigueur jusqu’au mois d’août 2003, reconnaissait l’importance des différentes phases de la maternité et de la protection que la médecine du travail doit assurer à la femme et à l’enfant, ainsi que la responsabilité de l’employeur de veiller à ce que soit assurée cette protection.

475. Selon cette loi disposait, et cette disposition est maintenue par la nouvelle réglementation, la femme enceinte doit être suivie régulièrement par un médecin pendant la grossesse et doit cesser son travail à partir de la trente-quatrième semaine de grossesse; il lui est accordé un congé payé à partir de six semaines avant et pendant jusqu’à 12 semaines après l’accouchement. En cas de grossesse multiple, le congé payé avant l’accouchement est allongé à 8 semaines et commence à partir de la trente-deuxième semaine. Elle a également droit à des congés rémunérés complémentaires pour faciliter la fourniture de soins médicaux à son enfant, et elle est autorisée à prendre un jour par mois pour une visite à un pédiatre sans perte de salaire. Le congé rémunéré susmentionné est une prestation financière calculée sur la base d’un montant égal à la moyenne des revenus hebdomadaires qu’a perçus la travailleuse dans les douze mois antérieurs à ce congé.

476. En 1991, par résolution no 10 du Ministre Président du Comité du travail et de la sécurité sociale, aujourd’hui Ministère du travail, il a été établi que la mère travailleuse qui, en raison des soins à dispenser à son enfant, ne peut reprendre son travail à l’expiration du congé de maternité, peut demander à percevoir une prestation sociale s’élevant à 60 % de son salaire. Si, lorsque l’enfant atteint l’âge de six mois, la travailleuse ne peut toujours pas reprendre son travail, elle a droit à un congé non rémunéré qui lui conserve le droit de retrouver son poste de travail jusqu’à ce que l’enfant arrive à l’âge d’un an.

477. Dix ans plus tard, sur décision du mouvement ouvrier réuni pour son XVIIIe Congrès a été adoptée la résolution no 11 du 30 avril 2001 qui déroge aux dispositions précédentes et étend le droit à la prestation sociale de 60 % du salaire depuis l’expiration du congé de maternité jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge d’un an.

478. La loi précitée relative à la maternité représentait des progrès indiscutable, mais l’expérience et les études consacrées à la maternité, à la paternité et aux soins aux enfants suggéraient d’apporter quelques modifications et ajouts à la législation en vigueur de manière à étendre ces droits également au père travailleur et de mieux les protéger, conformément aux principes de notre société socialiste et aux critères scientifiques actuels. En outre, il était indispensable d’établir des règles qui contribuent à assurer au mineur une attention adéquate et la protection économique du père en cas de décès de la mère.

479. Le décret-loi no 234 du 13 août 2003 relatif à la maternité de la travailleuse maintient les principes essentiels de la loi 1263 du 16 janvier 1974, mais lui ajoute d’importantes dispositions qui l’améliorent et la renforcent, la plus pertinente de ces dispositions étant celle qu’établi son article 16 : « Un fois terminé le congé post-natal, la mère et le père peuvent déterminer lequel d’entre eux s’occupera de l’enfant, la façon dont sera répartie cette responsabilité jusqu’au premier anniversaire de l’enfant et auquel d’entre eux sera versée la prestation sociale stipulée au précédent article, et communiquer leur décision par écrit à l’administration du lieu de travail de chacun d’eux ». Cette proposition a été formulée au Ministère du travail et de la sécurité sociale par la Fédération des femmes cubaines.

480. Par ailleurs, de même qu’aux termes de la loi à laquelle dérogent les nouvelles dispositions, l’employeur peut accorder des congés non rémunérés d’une durée maximum de 9 mois aux travailleuses qui le demandent pour s’occuper de leur enfant lorsque celui-ci a moins d’un an et d’une durée maximum de 6 mois lorsque l’enfant a plus d’un an et moins de 16 ans. À présent, ce droit est également reconnu au père.

481. D’autre part, la mère ou le père d’un enfant mineur qui présente une incapacité physique, mentale ou sensorielle, sur avis médical déterminant que l’enfant requiert une attention spéciale, peut demander un congé non rémunéré à partir du premier anniversaire de l’enfant et jusqu’à son troisième anniversaire.

482. Il est clair que le nouveau décret-loi améliore et renforce sensiblement les dispositions du Code de la famille relatives au partage des responsabilités entre la mère et le père pour ce qui est d’élever, de soigner, de protéger, d’éduquer et d’aider leurs enfants et de les préparer à la vie, en établissant le droit et le devoir des deux parents d’assumer dûment ces responsabilités, ainsi que la faculté de jouir des satisfactions que procure une relation étroite avec les enfants dès les premiers stades de leur vie.



Lutte contre les maladies transmissibles.

483. L’ensemble de la population continue de faire l’objet de soins préventifs et curatifs, et le Système national de santé s’emploie à ses différents niveaux à maintenir l’hygiène du milieu et le programme de vaccination. Grâce au relèvement du niveau immunitaire de la population et à la vaccination au toxoïde du tétanos garantie aux femmes enceintes, le problème de santé que posait le tétanos néonatal a pu être éliminé; de même, la recherche se poursuit sur l’hépatite B, et les nouveau-nés sont soumis sans tarder à la vaccination.

484. À partir de 2000, nous avons fixé les stratégies et les programmes prioritaires du Système national de santé de manière à assurer le développement durable et d’améliorer les interventions propres à garantir de meilleurs indicateurs de santé pour l’ensemble de la population. Cuba a atteint tous les objectifs de santé fixés pour 2000 et défini de nouvelles stratégies, modernisé ses structures et techniques et amélioré ses ressources humaines par une stratification des risques.

485. Le Programme de lutte contre les maladies transmissibles vise à continuer à en réduire les taux de morbidité et de mortalité et à maîtriser les facteurs de risque de manière à éviter les poussées et les épidémies. Actuellement, la couverture vaccinale dépasse 95 % pour tous les vaccins. En 40 ans, nos avons réussi à éliminer six maladies (la poliomyélite, la diphtérie, la rougeole, la rubéole, les oreillons et la coqueluche); deux maladies, dont les taux sont inférieurs à 0,1 x 100 000 habitants, ont cessé de poser un problème de santé et pour deux autres, le taux de mortalité a diminué de plus de 90 %.



Programme national de prévention et de maîtrise du VIH/sida et des MST

486. Toute personne atteinte d’une maladie sexuellement transmissible est traitée gratuitement par le médecin de famille; elle reçoit une information appropriée et est signalée à l’autorité sanitaire. La syphilis et la blennorragie doivent être obligatoirement déclarées. Les indicateurs dénotent une faible incidence de la syphilis congénitale (un seul cas en 2000, aucun en 2001 et un seul en 2002). Par ailleurs, on ne signale pas de formes avancées de cette maladie.



Cas signalés de MST, 1990-2002

	Années
	MST. Nb de Cas

	
	Blennorragie 
	Syphilis 
	VIH
	sida

	
	
	
	
	

	1990
	35 722
	9 205
	140
	28

	1991
	32 109
	10 036
	183
	37

	1992
	26 303
	11 110
	175
	71

	1993
	20 781
	9 956
	102
	82

	1994
	34 224
	11 551
	122
	102

	1995
	45 200
	14 339
	123
	116

	1996
	40 576
	15 818
	235
	99

	1997
	33 948
	15 814
	363
	129

	1998
	29 648
	13 400
	362
	150

	1999
	23 225
	12 285
	493
	177

	2000
	19 067
	9 198
	545
	256

	2001
	14 792
	6 233
	642
	392

	2002
	12 759
	4 562
	644
	322


Source : Direction nationale de l’épidémiologie. MINSAP

487. Sans manquer de reconnaître les efforts soutenus des pouvoirs publics pour garantir le droit de la femme aux services de santé, lors de la présentation et de l’analyse du rapport précédent, le Comité a souligné la nécessité de continuer à faire tout ce qui est possible pour traiter le problème du virus de l’immunodéficience humaine et du syndrome de l’immunodéficience acquise et ses répercussions possibles sur les groupes à haut niveau de risque, tels que les prostituées et les jeunes.

488. Le pays dispose d’un Programme de prévention et de lutte depuis 1986 mais dès 1981, il a lancé des initiatives de prévention et de lutte sur tous les aspects concernant la surveillance épidémiologique, notamment des mesures très concrètes visant la population féminine.

489. Les données relatives à la prévalence du VIH/sida parmi la population cubaine (décembre 2003) se présentent comme suit :

	
	

	Total de personnes séropositives
	5 200

	Nombre total de cas de sida
	2 250

	PVVIH/Sida*
	4 020

	
Total de décès
	1 180




Nombre de personnes séropositives par sexe et préférence sexuelle 

	
	
	

	Sexe masculin
	4 124
	79,3 %

	HSH**
	3 493
	84,6 % (du total des cas du sexe masculin)

	Sexe féminin
	1 076
	20,7 %

	
Total
	5 200
	



*
Personnes vivant avec le VIH/sida.


**
Hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes.

490. Le programme met surtout l’accent sur la prévention. L’éducation pour la santé, qui a pour objet de moduler les comportements à risque de manière à éviter l’infection par le VIH et les autres MST, est dispensée dans tous les établissements du système national de santé et par les médecins de famille, les polycliniques et les hôpitaux, ainsi que dans les centres spécialisés tels que le Centre pour la prévention des MST et du VIH/sida, où sont offerts des conseils à tous types de personnes sans distinction de sexe, de préférence sexuelle ou de groupe social. Des activités éducatives sont également organisées à l’intention des professionnels du sexe, de concert avec les organisations de masse et les commissions de prévention et d’assistance sociale. De même, toute personne appartenant à cette catégorie bénéficie des mêmes services de santé que tout autre citoyen.

491. Depuis plusieurs années, le traitement anti-rétrovirus à grande efficacité (combiné ou triple thérapie) est offert à toute personne séropositive qui en a besoin, gratuitement au même titre que d’autres services très coûteux comme le comptage des cellules CD4 et de la charge virale. Actuellement, le traitement de cette maladie est assuré à tout Cubain ou Cubaine qui en a besoin.

492. Toute personne atteinte d’une MST est traitée gratuitement par le médecin de famille; elle reçoit des conseils et est signalée à l’autorité sanitaire. La syphilis et la blennorragie doivent obligatoirement être déclarées.

493. Le Ministère de la santé publique a créé il y a plusieurs années un Centre national pour la prévention des MST (maladies sexuellement transmissibles) et du VIH/sida. Ce centre, qui rassemble des cliniciens, des épidémiologistes, des obstétriciens-gynécologues, des sociologues, des praticiens de la médecine générale intégrée, des pédagogues, des psychologues et d’autres spécialistes, dont les lignes d’action concrètes, diversifiées et novatrices, vont de l’orientation individuelle à un service de consultations anonymes par téléphone, « Linea Ayuda ». L’action de ce centre s’adresse à toute la population, mais surtout aux jeunes de l’un ou l’autre sexe en raison de leur vulnérabilité et de leur exposition aux risques.

494. Le programme maintient activement la recherche sur divers groupes de population, ce qui a permis d’atteindre des niveaux élevés de diagnostic précoce pendant la phase asymptomatique de la maladie.

495. En 2001, sur le nombre total de cas diagnostiqués comme séropositifs, 67 % étaient âgés de 25 à 59 ans, et la proportion d’hommes était plus élevée (56,2 %). On constate un accroissement de la morbidité dans les deux sexes et en particulier parmi les éléments du sexe masculin, avec un taux de 46,9 cas pour un million de personnes de la même tranche d’âge; par ailleurs, d’autres indicateurs signalent une baisse de l’incidence des autres MST, en particulier de la syphilis, pour laquelle on note une faible incidence de la syphilis congénitale (un seul cas en 2000, aucun en 2001 et un seul en 2002). Par ailleurs, on ne signale pas de formes avancées de cette maladie. 

496. Dans l’épidémie cubaine de VIH/sida, de croissance lente mais soutenue, on note un accroissement du nombre de personnes diagnostiquées qui ont indiqué qu’elles pratiquent la prostitution de façon occasionnelle ou systématique.

497. Au cours de la période 1995-2002 (pour 2002, nous ne disposons encore que de chiffres préliminaires), 25,2 % des nouveaux cas (soit un sur quatre) de femmes séropositives ont déclaré s’adonner à cette pratique. Parmi les nouveaux cas enregistrés chez les hommes, la proportion est de 10,7 % (soit un cas sur 10). Pour les deux sexes, la proportion est de 13,4 % (un cas sur sept).

498. Du point de vue de l’âge, on note une prédominance des éléments les plus jeunes. Par exemple, durant les années 1999-2001, 44,49 % des nouveaux cas diagnostiqués (soit pratiquement un cas sur deux) qui ont déclaré pratiquer la prostitution n’avaient pas plus de 25 ans au moment où ils ont été diagnostiqués.

499. Certaines expériences ont été tentées auprès de ces groupes pour les éduquer, et souvent, le problème a donné lieu à une discussion et à un débat avec des spécialistes, afin de trouver une stratégie pédagogique cohérente et susceptible d’être généralisée. Parmi les actions à mener, on peut citer les suivantes :


•
Parmi le personnel des établissements de soins de santé primaire, formation et création d’aptitudes à identifier, chez les hommes et les femmes, les comportements à risque liés à la pratique de la prostitution, afin d’offrir des activités éducatives pertinentes;


•
Développement de la compétence technique du personnel des Centres de réadaptation pour femmes assurées, afin que ce personnel puisse offrir à ces femmes des activités éducatives;


•
Promouvoir, avec la participation des Groupes de prévention et d’assistance sociale à l’échelon local, la Fédération des femmes cubaines, les comités de défense de la révolution, le Ministère de l’éducation, de la culture et des sports, les organisations de jeunes et d’étudiants, entre autres, l’organisation d’ateliers de discussion sur ce thème et son lien avec le VIH/sida;


•
Élaboration et distribution de dépliants, d’imprimés et de cartes porteurs de messages de prévention du VIH/sida à l’intention des hommes ou des femmes qui pratiquent la prostitution et qui ont été identifiés auparavant par le personnel de santé primaire et les Groupes de prévention et d’assistance sociale comme des personnes ayant un comportement à risque;


•
Élaboration et distribution de dépliants, d’imprimés et de cartes porteurs de messages de prévention du VIH/sida à l’intention de la population féminine internée dans les Centres de réadaptation pour femmes assurées;


•
Élaboration de matériels audiovisuels traitant de ce thème, à l’intention de diverses audiences.



Soins de santé et planification familiale

500. Pour guider cet effort de façon méthodique, il existe une Direction nationale au Ministère de la santé publique et un Département spécialisé dans chaque direction provinciale et municipale du pays, qui travaillent en collaboration à travers un réseau électronique.

501. Pour 2002, les principaux indicateurs du programme sont jugés satisfaisants, car le taux de mortalité infantile (MI) a été de 6,5 x 1 000 naissances vivantes (NV). Les affections apparues dans la période périnatale ont été la principale cause de décès (3,0 x 1 000 NV). Pendant la période analysée, la baisse de la tendance de la mortalité néonatale et postnéonatale a été nette et soutenue. La dispersion des valeurs du taux de mortalité infantile par province a diminué et reste faible sous l’effet d’actions équitables combinées à de profonds changements sociaux, politiques et économiques favorables.

502. La forte baisse de la mortalité infantile enregistrée à Cuba au cours de la période considérée a été l’un des principaux facteurs de la hausse de l’espérance de vie à la naissance de la population cubaine, qui est de 76,15 ans (78,23 ans pour la population féminine et 74,20 ans pour les hommes).

503. Un autre aspect à souligner en rapport avec la baisse de la mortalité infantile est la baisse de natalité enregistrée par le pays, l’une des plus rapides et des plus notables de la région.

504. Le Programme de soins maternels et infantiles est l’une des priorités du secteur santé à laquelle le gouvernement et les ONG consacrent d’importants efforts qui visent tous à maintenir et relever les niveaux déjà atteints en matière de santé des femmes, des filles, des garçons et des autres membres de la famille, en dépit des difficultés auxquelles a fait face l’économie cubaine ces dernières années du fait du blocus économique, financier et commercial imposé à Cuba par le Gouvernement des États-Unis.

505. En 2002, le pays a enregistré 141 276 naissances, soit un taux de natalité de 12,6 x 100 habitants.

506. En 2002, la fécondité a été de 46,7 x 1 000 femmes, avec prédominance du groupe d’âge de 20 à 24 ans, avec 100,5, suivi du groupe de 25 à 29 ans, avec 94,1.

507. Le taux d’insuffisance pondérale à la naissance a été de 5,9 en 2001 et de 5,8 en 2002.

508. Le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans a été de 9,1 en 2000, de 8,0 en 2001 et de 8,1 en 2002, les accidents ayant été la principale cause de décès. 

509. Le pourcentage des enfants qui atteignent l’âge de cinq ans est de 99,2.

510. La mortalité maternelle a été de 3,2 x 10 000 naissances vivantes en 2002, contre 3,0 en 2001.

511. Le Ministère de la santé publique poursuit un processus de consolidation et de perfectionnement de son action, de concert avec les administrations locales et avec la participation active de la collectivité, en ce qui concerne les initiatives et les interventions en matière de santé. 

512. Pour l’élaboration des programmes de santé pour la femme et l’enfant, le ministère a toujours pu compter sur la participation de la FMC et de ses 76 058 membres des brigades sanitaires qui mènent leurs actions dans la collectivité.

513. Les conseils de santé aux échelons national, provincial et municipal, les conseils populaires pour la santé et les Maisons d’orientation féminine et familiale de la FMC restent un espace de réflexion particulier pour l’action à mener avec l’adolescente et l’adulte majeure. La coordination intersectorielle favorise la participation sociale et la mobilisation de ressources et a d’autres effets qui ont un profond impact médical, économique et social en permettant d’analyser la situation de santé et de promouvoir des solutions qui confèrent une plus grande responsabilité à l’individu et à la famille.

514. Le rôle des municipalités santé ou collectivités santé se trouve ainsi renforcé comme espace pour l’élaboration des stratégies de promotion et de prévention au niveau scolaire pour lesquelles a été créé ce réseau cubain.

515. L’attention systématique portée aux femmes enceintes comprend leur suivi en consultations de soins primaires par le médecin de famille; depuis le moment où la grossesse est constatée, elle est évaluée et réévaluée conjointement par des spécialistes (gynécologues et obstétriciens). La femme subit en moyenne plus de dix contrôles prénatals, et ces contrôles se font de façon différenciée selon le risque, et portent en outre sur la nutrition, le risque génétique et l’état stomatologique.

516. Les foyers maternels implantés au sein des collectivités et dont les conditions de structure et de fonctionnement sont semblables à celles du foyer, permettent aux femmes enceintes d’améliorer leur état nutritionnel, de se trouver à proximité des hôpitaux, de jouir du repos et/ou de bénéficier des soins médicaux ambulatoires et de recevoir l’attention nécessaire et le suivi obstétrique pendant leur grossesse.

517. Les femmes enceintes à risque qui entrent dans les services de gynécologie-obstétrique bénéficient chacune des soins médicaux et des interventions que réclame leur cas particulier.

518. Le pays compte 267 foyers maternels qui desservent tout le pays; en 2002, ces foyers ont reçu 60 054 femmes enceintes, ce qui représente 42,5 admissions x 100 naissances, avec les effets positifs d’un taux d’insuffisance pondérale à la naissance de 5,8.

519. Il convient d’ajouter à cela un vaste programme de recherche génétique pour l’étude prénatale par les moyens les plus modernes, ce qui permet un dépistage précoce de plusieurs anomalies. Parmi ces anomalies figurent les malformations cardiovasculaires, les défauts du tube neural, le syndrome de Down et la sicklémie.

520. Chaque femme enceinte fait l’objet en moyenne de dix contrôles prénatals par son médecin de famille, dont trois examens conjoints avec un gynécologue-obstétricien; chaque trimestre, elle est examinée en outre pour le VIH et la sérologie avec son conjoint, l’électrophorèse de Hb, les alpha-foeto protéines, un contrôle génétique aux ultra-sons et l’antigène de surface. Toutes les femmes enceintes font l’objet d’un examen stomatologique. 

521. La femme enceinte bénéficie d’un programme de prophylaxie de l’anémie, dans le cadre duquel elle reçoit gratuitement des suppléments vitaminiques et diététiques et du fer. Si elle présente des problèmes nutritionnels ou un besoin d’appui nutritionnel, elle est admise dans un foyer maternel ou simplement dirigée vers les réfectoires communautaires aux heures des repas. Elle est également vue par une nutriologue pour des conseils et un contrôle nutritionnel.

522. Il convient d’ajouter à tout cela l’attention spécialisée et hautement qualifiée dispensée aux enfants dans les salles de soins pédiatriques intensifs, les services de chirurgie cardiovasculaire, les examens néphrologiques, oncologiques et pédiatriques et les programmes de dépistage précoce de la phenilcétonurie, de l’hypothyroïdisme congénital et de détection précoce de la surdité ou de l’hypoacusie, du déficit visuel, entre autres.
523. Le pourcentage d’accouchements effectués dans des établissements de santé en présence d’un personnel idoine est de 99,8 %.

524. Le système national de santé et les organisations non gouvernementales qui y participent considèrent comme prioritaire le Programme d’allaitement maternel, qui encourage l’allaitement maternel exclusif pendant un minimum de quatre mois. Un large mouvement communautaire a été lancé à cet égard dans les hôpitaux et dispensaires « Amis de la mère et de l’enfant ». En 2002, le taux d’allaitement maternel à la sortie de l’hôpital était de 98,4 %.

525. Nous avons conçu et publié des guides méthodologiques pour un traitement intégré de la maternité et de la paternité responsables et un cours élémentaire de préparation psychophysique à l’accouchement qui combine à ses activités les efforts du Ministère de la santé publique(MINSAP) et de la Fédération des femmes cubaines (FMC), afin d’assurer une meilleure préparation de la femme, du couple et de la famille pour le traitement de la grossesse, l’accouchement, la période puerpérale, l’allaitement maternel, les soins au bébé et l’éducation des enfants

526. Une attention prioritaire est accordée aux problèmes liés à la santé génésique, tels que les grossesses désirées et non désirées, la fécondité, l’avortement, la mortalité maternelle et infantile et les maladies sexuellement transmissibles, y compris le sida. Nous avons une stratégie visant à approfondir l’éducation sexuelle, sanitaire et familiale, à laquelle s’intéressent les secteurs santé et éducation, la FMC, les organisations de jeunes et la collectivité dans son ensemble.

527. Nous nous efforçons de continuer à faire baisser le nombre de grossesses chez les adolescentes et à dispenser des soins qualifiés, spécialisés et différenciés à l’adolescente enceinte.

528. Pour que se concrétise l’action différenciée en faveur des adolescentes, nous avons publié les Guides méthodologiques et organisé des services de soins spécialisés de gynécologie infanto-juvénile.

529. L’État mène une action analogue en ce qui concerne les critères de la planification familiale en vue de garantir les droits des femmes en matière d’hygiène sexuelle et de santé génésique. La mise en œuvre de ce programme national incombe au Ministère de la santé publique, en coordination et en collaboration avec le Centre national d’éducation sexuelle (CENESEX) et la Société cubaine pour le développement de la famille (SOCUDEF).

530. Le réseau de la Société cubaine de planification familiale s’étend à toutes les provinces, municipalités et polycliniques du pays et il fournit gratuitement ses services à quiconque en fait la demande, même dans les régions les plus reculées du territoire national.

531. Le blocus imposé par le Gouvernement des États-Unis empêche dans une grande mesure l’achat de produits fabriqués ou brevetés aux États-Unis. On dispose actuellement de différents types de dispositifs intra-utérins (DIU) et de contraceptifs oraux, mais on n’est par encore parvenus aux niveaux voulus de qualité et d’accessibilité. Le DIU est posé gratuitement et les autres contraceptifs sont vendus à des prix modiques subventionnés par l’État. En 2001, il a été posé 154 811 DIU et en 2002, 156 064.

532. La couverture des besoins en contraceptifs sûrs s’est améliorée : en 2001, 78 % des femmes sexuellement actives étaient couvertes, mais 69 % de cette couverture était par DIU, en raison de nos possibilités limitées de nous procurer une large gamme de contraceptifs hormonaux ou d’autres contraceptifs plus modernes. En 2000, 26 % des avortements ont été causés par des défaillances des DIU. Nous ne disposons pas non plus de quantités suffisantes de préservatifs. 

533. Pour répondre aux inquiétudes exprimées par la Fédération des femmes cubaines et pour tendre à abaisser les niveaux de mortalité maternelle consécutive à l’avortement, depuis 1965. nous avons jeté les bases de l’institutionnalisation des services d’avortement comme option de plus offerte à la femme dans l’exercice de ses droits. Les femmes peuvent recourir à l’avortement jusqu’à la dixième semaine de grossesse, à titre gratuit, sur demande et de sa propre initiative.

534. Le Gouvernement cubain s’efforce constamment d’entreprendre des actions visant le couple, et plus particulièrement la femme, afin d’améliorer la santé génésique de la population et de tirer pleinement profit des possibilités de planification familiale, de manière à éviter d’avoir à user couramment de l’avortement comme mode d’interruption des grossesses non désirées.

535. La politique à l’égard de l’interruption volontaire de grossesse (IVG) se fonde sur le principe de la planification familiale et de l’utilisation de méthodes contraceptives qui permettent à la femme et à son conjoint de décider de la fréquence et du moment opportun et désiré pour concevoir et les informent des risques de l’IVG et présentent celle-ci comme une option si elle est demandée par la femme et qui doit être pratiquée selon les normes éthiques établies

536. Les stratégies visent à réduire la pratique indiscriminée de cette procédure en faisant appel à des programmes spécifiques pour éviter les grossesses non souhaitées, favoriser la contraception responsable et efficace et promouvoir une sexualité responsable.

537. Le service de l’IVG est dispensé dans des unités de soins secondaires offrant des avortements plus sûrs. La pratique de l’IVG a diminué ces dernières années, mais pas autant que nous l’aurions souhaité. 

538. Les taux d’avortement induit de ces 30 dernières années par tranche de 1 000 femmes âgées de 12 à 49 ans sont plus élevés pour les deux premières décennies (57,4 en 1975 et 55,0 en 1985) et ont atteint leur niveau maximum au milieu de la période et des niveaux légèrement plus faibles dans les dernières années; mais c’est à partir de 1990 (45,6) que l’on note une nette tendance à la baisse de cet indicateur, qui est tombé à 25,6 en 1995 et à 21,2 en 2001.

539. Le fait de considérer l’avortement comme moyen de réguler la fécondité constitue une norme sociologique intériorisée dans la famille cubaine, qui présente également des traits traditionnels transmis de génération en génération. C’est ce qui explique la persistance de cette pratique, malgré les résultats évidents des programmes de planification familiale, la connaissance et l’utilisation très larges de contraceptifs et une progression sensible du niveau d’instruction de la population et en particulier des femmes, y compris la participation sociale croissante de celles-ci.

540. Le recours à l’avortement indique une attitude irresponsable, fondée sur l’assurance qu’en cas de besoin, ce recours est aisé, sur le fait de n’avoir pas saisi les avantages de la planification familiale et sur la persistance d’une culture de l’avortement qui, dans la réalité, n’a pas de sanction sociale, religieuse, culturelle ou autre.

541. Les hommes sont également visés depuis l’enfance par les options destinées à améliorer la santé génésique, puis dans leur adolescence et leur vie adulte, par une sensibilisation aux conditions biologiques, psychologiques ou sociales qui influent sur la procréation.

542. Dans la décision de recourir à la planification familiale, l’homme a également une participation directe, un droit et l’accès à la vasectomie, ainsi que les moyens d’agir sur les conditions qui influent sur sa fécondité et de décider d’une solution thérapeutique adaptée à son cas particulier.

543. Les autres programmes relatifs à l’hygiène sexuelle et à la santé génésique des adolescent(e)s sont les services de planification familiale fournis dans les hôpitaux et les polycliniques dans le cadre ses soins primaires, et le Programme national d’éducation sexuelle. La FMC se préoccupe en effet face aux problèmes de l’adolescence et de la jeunesse, conjugués aux graves préjugés qui s’opposent au débat sur la sexualité, ainsi qu’à la nécessité de mener une action sur ces questions auprès des parents, des familles et des enseignants. 

544. C’est dans ce but qu’a été créé le Centre national d’éducation sexuelle (CENESEX), à composition pluridisciplinaire et intersectorielle. Doté de divers spécialistes, ce centre a intensifié la formation de vulgarisateurs ainsi que l’élaboration de matériels didactiques destinés aux différentes tranches d’âge. Il contribue au perfectionnement et à l’application de programmes visant à instaurer un comportement sexuel responsable et épanoui en améliorant les connaissances relatives à ces questions et en élevant les valeurs éthicomorales.



Cancer gynécologique

545. D’autres programmes concernant la santé de la femme mettent l’accent sur la responsabilité de soi et les soins auto-administrés, font appel à l’ensemble de la famille et visent à prévenir les cancers du sein et du col de l’utérus. L’effort porte plus spécialement sur les facteurs de risque et sur l’importance d’un dépistage précoce.

546. À Cuba, le Registre national du cancer existe depuis 1964 et le Programme de prévention du cancer du col de l’utérus a été lancé en 1967. Pour le dépistage, les femmes âgées de plus de 25 ans font l’objet d’une analyse cytologique tous les trois ans. En 2001 et en 2002, 710 717 et 840 182 femmes ont été examinées, soit respectivement des proportions de 195 % et de 226,5 % (pour 1 000 femmes de 25 ans ou plus). 

547. Le Programme national pour la réduction de la mortalité du cancer, lancé en 1987, comprend également la lutte contre le cancer du sein. L’action menée dans ce domaine vise à convaincre les femmes âgées de plus de 30 ans, et plus particulièrement les femmes appartenant au groupe d’âge de 50 à 64 ans, de procéder à des palpations périodiques et à se faire examiner par le médecin de famille, et de recourir si besoin est à la mammographie.

548. Actuellement, nous nous trouvons dans la phase de consolidation du programme, et nous procédons de façon progressive, en raison de leur coût élevé, au remplacement des équipements de mammographie les plus détériorés du fait de leur usage dans chacun des territoires du pays, en restant axés sur une optique épidémiologique et sur le risque.

549. La mortalité consécutive au cancer du sein constitue la principale source de décès par tumeur maligne chez la femme à Cuba; en 2002, le taux de mortalité correspondant a été de 19,9 x 100 000 et eu égard aux taux ajustés à la population mondiale en 1999 et 2000, les chiffres ont été respectivement de 34,8 et 30,0 x 100 000.

550. S’agissant de la prévention, du dépistage précoce, du traitement et de la réinsertion, du niveau primaire au niveau tertiaire, les soins sont fournis gratuitement et à 100 % de la population à risque par le médecin et l’infirmière/infirmier de famille, les spécialistes en obstétrique et gynécologie, mastologie et psychologie.



Sécurité sociale

551. Bénéficient de la gratuité intégrale des médicaments : les personnes atteintes du sida et séropositives, les personnes atteintes de tuberculose pulmonaire ou de maladies du travail, les enfants souffrant de maladies diarrhéiques aiguës et les personnes nécessitant des vaccinations.

552. Lorsque la personne qui a besoin de l’un des produits mis en vente a des revenus très faibles ou se trouve dans une situation économique qui ne lui permet pas d’en faire l’achat, ce produit lui est offert à un prix subventionné par la Sécurité sociale.

553. Le budget prévu pour la sécurité sociale en 1999 s’élevait à 1 592 millions de pesos et le Ministère du travail et de la sécurité sociale est l’institution chargée de diriger la politique de l’État qui conjugue les efforts dans les domaines de la santé, de l’éducation, de la culture, des sports et ceux d’autres organismes et organisations non gouvernementales. D’après la Direction des finances et de la comptabilité, en 2002 (* données provisoires), l’exécution du budget a porté sur $1 923 032 100 (pesos), soit une dépense par habitant de $ 170.92. Les dépenses de la sécurité sociale sont l’un des postes les plus importants du budget de l’État cubain et dépassent même celles de la santé et de l’éducation. 

554. Des moyens de protection spécialement sont conçus pour les groupes vulnérables : mères seules, personnes âgées, invalides, mineurs défavorisés sociaux, adolescent(e)s et jeunes.



Mères seules

555. Le principe fondamental consiste à assurer une protection intégrale à toutes les mères seules qui présentent des problèmes d’ordre social et qui ne sont pas dans des conditions matérielles pour les résoudre elles-mêmes et ont besoin de l’aide de la société.

556. Les cas dépistés dans la collectivité et chez les femmes qui se présentent spontanément à l’Assistance sociale permettent de procéder à une analyse intégrale de la situation et de proposer les mesures et solutions qui peuvent prendre la forme de prestations en nature, services, dons, formation ou apprentissage d’un métier, orientation ou appui direct d’assistantes sociales professionnelles ou bénévoles de la collectivité.



Aide à la femme âgée

557. Le premier programme d’aide à la femme âgée a été lancé en 1974, et en 1985, l’option des soins dispensés par le médecin de famille et son équipe y a été ajoutée. Les objectifs spécifiques de ce programme consistent à : créer un système gérontologique communautaire; améliorer la qualité des soins; et assurer aux personnes âgées des soins hospitaliers intégrés répondant aux normes actuelles en matière de gériatrie. Ce programme s’étend à tout le pays. Il est articulé en trois volets intégrés : soins communautaires; soins institutionnels; et soins hospitaliers. 

558. À cela, il faut ajouter des initiatives telles que, notamment, les cercles de personnes âgées qui comptent plus de 296 000 membres, les cercles d’intérêt sportif ou culturel, le mouvement des groupes d’orientation et de loisirs (656 dans le pays), les universités du troisième âge dans toutes les provinces, le Mouvement des retraité(e)s à caractère éducatif dans certaines entreprises et institutions pour la préparation des nouvelles générations de travailleurs. 

559. Le programme ci-dessus est conjugué au Programme de santé mentale qui vise non seulement à soigner et à réintégrer les personnes présentant des maladies ou des troubles mentaux, ou ayant un style de vie malsain, mais aussi à mener une action de promotion et de prévention.

560. La population cubaine compte 9 % de personnes âgées vivant seules, dont 38 480 reçoivent des services d’alimentation, de buanderie et d’hygiène ménagère.

561. Les personnes présentant un déficit mental ou d’autres handicaps d’ordre socio-familial sont traitées en régime d’internat ou de semi-internat dans les 26 foyers pour handicapés physiques ou mentaux du pays.

562. Le pays compte 2 491 personnes âgées vivant dans des établissements pour personnes handicapées physiques ou mentales ou présentant de graves problèmes sociaux où elles reçoivent des soins préventifs ou toute autre forme d’aide visant à améliorer leur qualité de vie.

563. Les personnes âgées qui ont besoin de soins plus intensifs sont traitées dans 35 services de gériatrie dotés de plus de 800 lits où elles font l’objet d’interventions pour les maintenir en vie.

564. Ce programme offre une aide au médecin de famille à travers les 439 équipes pluridisciplinaires de soins gérontologiques du pays qui dispensent des soins prolongés aux personnes âgées fragiles ou en situation de besoin.



Femmes handicapées

565. Au sein des organisations du Mouvement associatif des personnes handicapées qui existent dans le pays, les femmes jouent un rôle très important, à la fois par leur intégration et leur participation aux activités organisées dans ce domaine, sans faire l’objet d’aucune forme de préjugé ou de stéréotype. Il existe actuellement trois associations [Asociación Cubana de Limitados Físico-Motores (ACLIFIM) (Association des handicapés physicomoteurs), Asociación Nacional de Ciegos y Débiles Visuales (ANCI) (Association nationale des aveugles et handicapés visuels), Asociación Nacional de Sordos e Hipoacusicos (ANSOC) (Association nationale des sourds et handicapés auditifs)] qui comptent 94 380 membres (soit 16 200 de plus que lors du précédent rapport), dont 37 045 femmes, soit 39,1 %.

566. L’État accorde une attention particulière aux personnes handicapées et s’efforce de les intégrer de plus en plus à la vie de la société et de leur assurer le plus haut niveau fonctionnel possible; pour ce faire, il a lancé à leur intention de nouveaux programmes de la Révolution.

567. Récemment, il a terminé une enquête de portée nationale qui lui a permis de recueillir une masse d’informations sur les traits psychosociaux, psychopédagogiques et clinico-génétiques de 366 864 personnes présentant une certaine forme de handicap; les résultats de cette enquête représentent un nouveau défi pour les différents acteurs qui, en collaboration avec le gouvernement et les organisations politiques et de masse, s’efforcent de répondre aux besoins et aux demandes qui sont apparus au cours de cette étude; la femme, en tant que personne handicapée ou que membre d’une famille ayant une personne handicapée en son sein, a particulièrement bénéficié des conclusions de cette étude. Cette enquête, qui a duré environ deux ans, a mobilisé 33 626 spécialistes, dont une majorité de femmes.

568. L’un des programmes qui revêt une importance particulière pour l’indépendance économique et l’intégration des personnes handicapées et pour leur fierté, vise leur intégration à la population active. À cet égard, il convient de souligner l’encouragement et le soutien apporté par la politique de main d’œuvre qui, au cours de la période 1995-2002, a créé un total de 14 624 emplois pour personnes handicapées, dont 5 879 pour des femmes (35,4 %).

569. La réinsertion est une condition primordiale pour la santé et un important élément pour l’intégration et la qualité de vie des personnes handicapées. Le secteur des soins de santé primaires a engagé un processus de relance des services de réinsertion essentiellement axé sur la collectivité, rendant plus accessible le cadre dans lequel évolue la personne handicapée, y compris chez elle. Cette stratégie vise à répondre à tous les types de handicap et aux besoins des tous les groupes de personnes handicapées, y compris à ceux de la femme en tant que handicapée ou s’occupant d’une personne handicapée.

570. Les résultats de ces programmes peuvent se mesurer à l’intégration de personnes handicapées de plus en plus nombreuses à la vie active et culturelle et à leur accès à des niveaux d’études plus élevés favorisé par l’extension de l’université aux municipalités (universalisation de l’enseignement).

571. Dans le domaine des sports, on note également des succès importants dans les rencontres tant nationales qu’internationales (y compris aux Jeux panaméricains et aux Jeux olympiques pour athlètes présentant divers degrés d’incapacité).



Programme relatif aux maladies chroniques non transmissibles

572. À Cuba, sur les 10 principales causes de décès, neuf sont liées à des maladies chroniques non transmissibles et à des lésions. En 2001, les maladies infectieuses et contagieuses n’ont causé que 1,0 % des décès.

573. Le 30 octobre 2000, par Accord No. 3790 ont été créés le Comité exécutif du Conseil des ministres (CECM), la Commission nationale de la santé et de la qualité de vie, présidée par le Secrétariat du CECM et coordonnée par le Ministère de la santé publique; cette commission est multisectorielle, et les stratégies qu’elle élabore ont un caractère intégré qui lui permet de traiter de façon cohérente les principaux facteurs de risque de maladies chroniques, ce qui témoigne de la ferme volonté politique de faire face à ces problèmes dans le pays.

574. La Commission nationale de santé et de qualité de vie a pour objectif de répondre au problème croissant que posent les maladies par un ensemble d’actions intersectorielles regroupées dans dix domaines d’intervention spécifiques (tabagisme, alcoolisme, alimentation non saine, sédentarisme, milieu de travail, accidents, qualité de l’eau, évacuation des résidus solides et liquides, qualité de l’atmosphère). 

575. Actuellement, nous nous efforçons de combiner de nouvelles approches afin d’améliorer la prévention et la lutte contre ces maladies et ces fléaux, et il est donc important de souligner la nécessité d’encourager la participation active de tous les secteurs en leur faisant comprendre comment leurs politiques et leur gestion influent sur la santé de la population, et d’obtenir leur engagement et leur collaboration et, parallèlement, de renforcer la mobilisation de la société afin d’obtenir une évolution vers une perception et une pratique adéquates de la santé, ce qui exige l’élaboration d’une politique responsable en matière d’éducation publique.

576. Le renforcement des structures du Programme de lutte contre les maladies chroniques non transmissibles à tous les niveaux a permis d’améliorer sensiblement le dépistage des cas, ce qui se traduit par un traitement accru dans les établissements de soins de santé primaires et une baisse de la mortalité liée à 8 des 9 principales causes de décès par ces maladies. C’est ainsi qu’à la fin de 2002, un nouveau programme national de détection et de maîtrise de l’hypertension artérielle, lancé en réponse à une campagne amorcée en 1998, a permis de toucher 23 % de la population adulte atteinte d’hypertension.

577. En 2002, d’importantes initiatives ont été lancées, telles que la célébration dans tout le pays de la Journée mondiale de la santé, consacrée à l’activité physique et à la participation au concours contre le tabagisme « Deje de Fumar y Gane » (Arrête de fumer et gagne), qui a fait de Cuba l’un des hauts lieux mondiaux de cette campagne, avec une participation de 33 000 personnes en 2000 et de 115 000 en 2002.

578. Le pays a entrepris l’exécution du Programme de santé et de qualité de vie : 21,6 % de la population s’adonne à la pratique systématique d’exercices physiques (soit un accroissement de 1,6 % par rapport à 2001, sans compter les 2,3 millions d’élèves des écoles qui ont des séances d’éducation physique, ni les athlètes du système à haut rendement), étendant les activités physiques et récréatives à 99 % des circonscriptions.

579. Nous avons entrepris un Programme de fortification d’aliments afin de combattre et de prévenir les carences en micronutriments dans la population cubaine, et nous avons accru la production urbaine de cultures maraîchères, ce qui assure une disponibilité par habitant de plus de 300 g par jour. Nous avons élaboré des Guides alimentaires destinés à faciliter l’orientation nutritionnelle de la population cubaine. 

580. Nous avons enregistré un accroissement du sédentarisme, qui est passé de 33,2 % en 1995 à 43,5 % en 2001.

581. La prévalence de la surchage pondérale est passé de 32 % en 1995 à 42,3 % en 2001 et affiche une nette tendance à l’accroissement. Ce phénomène se limite dans sa majeure partie au premier degré, et l’obésité proprement dite (indice de masse corporelle ou IMC supérieur à 30 kg) se limite à environ 12 % de la population.

582. Entre 1970 et 2001, la mortalité par Diabète Mellitus (DM) a affiché une tendance à la hausse, surtout à partir de 1983, atteignant son niveau record en 1996, avec un taux de 23,5 pour 100 000 habitants. À partir de 1997, le risque de décès dû à cette cause commence à baisser, tombant jusqu’à 12,8 en 2002. Ventilée par sexe, la mortalité est plus élevée chez les femmes (plus de 60 %), mais la mortalité prématurée chez les personnes de moins de 65 ans est plus visible chez les hommes (68,4 %) que chez les femmes (60,7 %). Au cours des cinq années 1997-2001, chez les personnes de moins de 65 ans, les hommes voient leur risque de mourir pour cause de diabète Mellitus diminuer de 20,3 %, soit un peu moins que les femmes, chez lesquelles la diminution est de 23,3 %.

583. Le diabète Mellitus, au même titre que les autres maladies chroniques non transmissibles, fait peser un plus grand risque de décès parmi les populations de niveau socioéconomique plus élevé. Dans 61 % des cas, il est imputable à l’obésité.

584. La plus forte mortalité féminine et sa prédominance au delà de 60 ans, mesurée au plus grand nombre d’années perdues par les femmes, n’est pas unique à Cuba, où les hommes cessent de vivre plus longtemps que les femmes aux âges clés de l’activité économique et sociale (en raison d’accidents de transport, d’accidents de travail, de cardiopathie ischémique liée à des habitudes d’intoxication plus prononcées chez les hommes), et affichent un accroissement des risques de décès dans ces groupes d’âge.

585. D’après des études effectuées en 2001, la prévalence du diabète pré-gestationnel ou gestationnel était de 58 133 pour un taux de prévalence x 100 (IC à 95 %) de 2,04 (1,92 – 2,41). Parmi les résultats de 2002, on peut citer : 


•
La diminution de la mortalité par diabète;


•
L’augmentation de la prévalence du diabète par la dispensarisation;


•
Le démarrage de la fourniture de glucomètres et de bandelettes réactives aux enfants de moins de neuf ans (pour l’autocontrôle);


•
L’obtention de données nationales actualisées sur la prévalence dans les zones étudiées;


•
L’amélioration de la qualité des soins aux femmes enceintes (fourniture de glucomètres et de bandelettes réactives dans les services de la ville de La Havane);


•
La vaccination d’un grand nombre de diabétiques contre l’hépatite B;


•
L’accréditation de l’Institut d’endocrinologie comme Centre de collaboration avec l’OMS/OPS pour la fourniture de soins intégrés aux diabétiques.

586. L’asthme bronchial était considéré comme une affection fréquente. En 1973, Cuba a lancé le Programme national de soins au patient asthmatique. Le risque de décès par asthme a diminué progressivement, tombant à 1,4 x 100 000 habitants en 2001, avec un taux de 1,5 pour les femmes, le groupe le plus touché étant celui des personnes de plus de 65 ans, chez lesquelles le taux est de 5,7 x 100 000 habitants, suivi des personnes de 35 à 64 ans, avec un taux de 2,4 x 100 000 habitants. En 2001, à l’échelle mondiale, l’asthme a tué 94 000 femmes et 92 000 hommes.

587. Parmi les maladies non transmissibles, l’asthme bronchial est la principale cause d’hospitalisation dans notre pays; en 2002, le taux de décès à l’hôpital a été de 0,05 %, ce qui est conforme aux chiffres mondiaux. Le coût économique et social de cette affection est considérable par la charge incapacitante liée aux fréquents épisodes de décompensation.

588. Nous avons entrepris des actions visant à protéger l’environnement qui contribuent à réduire les principaux facteurs de risques d’asthme, à savoir : les facteurs prédisposants (atopie), les facteurs causaux (allergènes, sensibilisants liés à la profession) et les facteurs contribuants (affections des voies respiratoires, régime, pollution atmosphérique et tabagisme). Ces facteurs se prêtent à des actions préventives qui en modifient sensiblement l’influence et la prévalence et le risque de maladie et qui ont des effets positifs sur la qualité de vie de l’asthmatique, ainsi que sur celles des personnes prédisposées à l’asthme.

589. Malgré les conditions économiques imposées à notre pays par l’impérialisme, nous avons réussi à lancer d’importantes initiatives axées sur les changements dans les styles de vie de la population, la lutte contre la pollution, l’utilisation du gaz dans les cuisines qui contribue à réduire les causes de l’asthme chez les femmes, l’installation dans tous les établissements de compteurs permettant de mesurer la consommation de pointe, la stabilisation de la vente de bronchodilatateurs de type Salbutanol pour les crises d’asthme et l’introduction de nouveaux médicaments tels que les stéroïdes inhalés pour les périodes entre deux crises.

590. L’instruction que dispensent les professionnels et techniciens de la santé aux patients asthmatiques et aux membres de leurs familles sur le traitement adéquat de la maladie et les mesures préventives visant à accroître la capacité respiratoire de manière à éviter les troubles respiratoires et à réduire la gravité de la maladie ont sans doute joué un rôle essentiel dans les résultats obtenus.



Tabagisme, alcoolisme et toxicomanie


Lors de la présentation du quatrième rapport périodique, le Comité a demandé au Gouvernement de présenter dans son cinquième rapport périodique un aperçu de la situation, avec des données statistiques sur l’utilisation du tabac et l’abus de l’alcool, de drogues et autres substances par les femmes de différents groupes d’âge ainsi que les mesures visant à prévenir et à réduire ces abus. Il a également invité le Gouvernement à fournir des informations sur les services de conseils et de réinsertion mis en place à l’intention des femmes toxicomanes.

591. La dépendance à l’égard des drogues, licites ou illicites, et en particulier le commerce illégal de celles-ci touche tous les pays du monde, déborde le cadre des aspects traditionnels du secteur santé, avec la détérioration de la santé mentale et physique des toxicomanes et le dysfonctionnement des familles qui en découle. Elle engendre la violence et de niveaux alarmants de suicides, d’homicides et d’accidents.

592. À Cuba, avant 1959, la consommation de drogues se limitait à aux couches élevées de la population pour la cocaïne et à des secteurs marginaux pour la marijuana. Cette problématique a été éliminée par les profondes transformations du projet social cubain.

593. Aujourd’hui, nous n’échappons pas à la menace que représente ce fléau mondial. On note des indices croissants de cette menace avec l’arrivée sur nos côtes de bateaux chargés de drogues; nous détectons de plus en plus de trafiquants aux frontières d’autres pays; certaines drogues illicites sont détournées de leur usage thérapeutique et d’autres substances psychotropes, servant normalement pour la médecine traditionnelle populaire, sont utilisées aux fins d’accoutumance. On cherche à transformer le pays non seulement en point de transit des drogues mais aussi en marché de consommation en utilisant des criminels internationaux et des individus sans scrupules qui s’enrichissent à nos dépens.

594. Les activités menée contre les diverses formes de dépendance sont l’une des priorités du Ministère de la santé publique, qui utilise ses structures habituelles pour faire face à ce nouveau problème de santé qui déborde le cadre de ses fonctions traditionnelles. Le Ministère améliore sa structure fonctionnelle depuis les soins primaires, qui sont le centre de ces activités, jusqu’aux niveaux spécialisés, et assure la coordination et l’intégration de la lutte avec d’autres secteurs de l’État et du gouvernement (Ministères de l’intérieur, de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la justice, de l’agriculture, du commerce intérieur, du tourisme et des sports, ainsi qu’avec les organisations de la société civile comme la Fédération des femmes cubaines et les Comités de défense de la Révolution). 

595. Le Système de santé cubain offre des soins intégrés à la population en ce qui concerne les dépendances à l’égard de substances, depuis les initiatives de promotion de la santé et la prévention pour certains groupes spécifiques à risque jusqu’au traitement des sujets dépendants et à leur traitement et réinsertion sociale. 

596. Le traitement de l’intoxication aiguë, des surdoses et du syndrome d’abstinence est assuré au niveau des soins de santé primaires dans les polycliniques principales des urgences, le système intégré des urgences médicales et les unités d’intervention en cas de crise de psychiatrie. Tous ces établissements font partie du Système de santé et disposent d’un personnel spécialement formé pour les fonctions qu’il exerce.

597. Le traitement et la désintoxication se font au cours d’une première phase de stabilisation dans des services spécialisés avec interaction volontaire pendant des périodes d’environ trois mois. La désintoxication et le suivi de l’abstinence sont le travail des Centres communautaires de santé mentale et sont des traitements ambulatoires assurés en coordination avec les médecins et infirmières de famille et avec la participation de la collectivité. La couverture des Centres communautaires de santé mentale se situe au niveau des municipalités et des espaces santé; l’hospitalisation est couverte au niveau des  provinces. 

598. Les soins aux étrangers sont assurés par l’entreprise de Tourisme et santé, qui ne relève pas du Ministère de la santé publique et qui compte trois cliniques spécialisées ou communautés thérapeutiques dans les provinces de Holguín et de Santiago de Cuba.

599. Nous avons un programme spécifique pour l’abus de substances, de l’alcool et des drogues qui, parmi ses initiatives de promotion de la santé et de prévention générale, utilise les médias de masse ainsi que certaines actions menées à l’échelon local par les médecins de famille et les Centres communautaires de santé mentale, en collaboration avec les organisations de masse de la collectivité, notamment les débats de quartier.

600. Le programme de traitement et de désintoxication mentionné précédemment, auquel s’ajoutent les groupes d’entraide contre l’alcoolisme, au nombre de plus de 300 dans le pays, et le traitement de 3 600 patients faisant l’objet d’une surveillance épidémiologique ponctuelle. Des groupes d’entraide contre d’autres dépendances, de création récente, sont en train d’être mis en place.

601. Une prévention spécifique est prévue pour les groupes à risque, au premier niveau de soins dans le quartier et dans certains centres ou par un personnel spécialisé. Outre une ligne nationale, chaque province dispose d’une ligne confidentielle de communication anti-drogues.

602. L’un des objectifs du programme est de promouvoir des styles de vie sains dans la population, de prévenir la dépendance dans certains groupes et situations à risque et d’offrir de façon continue des soins intégrés dans des établissements aux toxicomanes, afin de garantir leur réinsertion dans leur famille et leur réadaptation sociale et professionnelle.

603. Le programme prévoit, entre autres activités, d’élaborer un programme d’information et de conseils visant à prévenir la consommation de drogues, de former un réseau d’assistance aux trois niveaux de soins, de combattre et de prévenir le détournement de médicaments, de former les professionnels de la santé dans des programmes pré et post-licence, de promouvoir des recherches adaptées aux niveaux de soins correspondants, de renforcer le travail intersectoriel et de favoriser la désintoxication, la réadaptation et la réinsertion socioprofessionnelle et familiale des toxicomanes.

604. Pour combattre la dépendance à l’égard des drogues, nous avons défini une structure fonctionnelle fondée sur les 195 Centres communautaires de santé mentale (CCSM) du pays qui est la principale institution de lutte contre la toxicomanie et qui coordonne ses actions avec le Médecin et l’infirmière de famille et de deuxième niveau de soins ( les hôpitaux).

605. Les Unités d’intervention en cas de crise (UIC) des services de psychiatrie sont chargées de stabiliser le patient une fois celui-ci traité dans les Unités de soins intensifs ou intermédiaires, selon le degré de gravité de son état. 

606. Les unités spécialisées et les services en établissement psychiatrique pour les séjours de moyenne ou de longue durée complètent le fluxogramme des soins à ces patients et ont pour tâche la désintoxication et la réadaptation lorsque celle-ci ne peut se faire par des soins ambulatoires dans la collectivité.

607. En ce qui concerne les médicaments et les moyens diagnostics :


i)
Nous déterminons les conditions d’acquisition de médicaments spécifiques à utiliser pour traiter la toxicomanie;


ii)
Nous achetons et distribuons dans le pays, après expérimentation dans la capitale, les moyens d’analyse diagnostique qualitative d’urine (kits multidrogues et individuels);


iii)
Nous utilisons un matériel de diagnostic quantitatif (Chromatographe gazeux couplé à un spectromètre de masse), qui permet un diagnostic sûr, y compris de drogues qui ne peuvent être détectées par les moyens qualitatifs, et a une valeur médico-légale;


iv)
Nous organisons une coordination avec le CENATOX (Centre national de toxicologie) pour l’échange d’informations, des conseils téléphoniques, le transfert et le traitement des cas compliqués;


v)
Nous contrôlons et réprimons la distribution de stupéfiants et des substances psychotropes et autres aux effets similaires par des visites d’inspection et l’application de dispositions et de règlements, ainsi que par des mesures de sécurité à toutes les étapes du chemin critique, dans les pharmacies et lieux d’emmagasinage. Nous coordonnons cette action avec l’Industrie chimique pharmaceutique;


vi)
Nous élaborons des guides des bonnes pratiques pour l’utilisation du méthylphénidate, du trihexyphénydil et pour le traitement de la douleur chez les cancéreux; nous diffusons par d’autres moyens la connaissance de la bonne utilisation de ces médicaments, et nous constatons une diminution de leur utilisation par les médecins prescripteurs;


vii)
Nous coordonnons notre action avec la médecine vétérinaire pour le contrôle et la répression des substances addictives utilisées dans ce secteur, afin de prendre les mesures appropriées.

608. En ce qui concerne la formation, nous avons établi une coordination avec le Comité académique des addictions de l’Institut supérieur des sciences de la santé de La Havane et avec le Département d’études universitaires supérieures du Vice-ministère de l’enseignement, afin de centraliser les normes de formation en matière de drogues, comme moyen de garantir la qualité et la durabilité du processus d’éducation, tant dans le secteur santé que pour les demandes et la coordination avec d’autres secteurs.

609. Nous avons établi des études de préparation à un diplôme sur les drogues dans toutes les provinces; nous avons modifié le programme de la maîtrise de psychiatrie sociale, offert à l’Hôpital universitaire 10 octobre et au Sous-siège de l’Institut de Camaguey; nous imprimons et diffusons à tous les médecins de famille une brochure de soins aux toxicomanes de la collectivité; nous offrons des activités de formation à d’autres organismes tels que les Ministères du tourisme et de l’enseignement supérieur et le Contrôle sanitaire international, et des cours fondamentaux sur les addictions à l’intention du personnel professionnel des Unités de soins en cas de crise (UIC), des Centres communautaires de santé mentale (CCSM) et des Salles de désintoxication; l’équipe du GOSMA (Groupe opérationnel de santé mentale et des addictions) assiste à des séminaires et ateliers organisés par la Commission nationale des drogues du Ministère de la justice.

610. Nous avons établi la Ligne confidentielle anti-drogues qui, après qu’une formation a été dispensée aux conseillers dans la capitale, a été étendue à tout le pays, et les provinces d’Holguín et de Sancti Spíritus disposent de ce services dans certaines municipalités.

611. Nous nous efforçons de promouvoir la participation des médecins de famille et du personnel des CCSM à des audiences sanitaires, à des débats de quartier et à d’autres activités, comme moyen recherche active des cas, de sensibilisation de la population et de démystification et de traitement des addictions par le Ministère de la santé publique. On note une participation croissante dans les provinces des médias de communication sociale – presse écrite, télévision et radio.

612. En ce qui concerne l’usage du tabac, des recherches et enquêtes ont permis de déterminer que quelque 767 330 femmes fument. L’usage du tabac a diminué, tombant de 36,8 % en 1995 à 32,0 % en 2001, et les fumeurs appartiennent principalement au groupe d’âge de 40 à 49 ans, suivi de celui de 30 à 39 ans et de celui de 50 ans et plus, de sorte que la tendance à fumer augmente avec l’âge, puis diminue au delà de 50 ans.

613. L’usage du tabac commence dans 21 % des cas chez les personnes âgées de 20 à 24 ans; dans 76 % des cas, il commence avant l’âge de 20 ans, et principalement chez les jeunes des deux sexes âgés de 12 à 16 ans, mais d’abord chez les garçons de ce groupe d’âge.

614. Nous avons entrepris diverses actions de promotion et de prévention, en plus des mesures et des résolutions qui limitent les possibilités de fumer, parmi lesquelles la résolution no 130 (Interdiction dans les services de santé) et la Résolution no 277 du commerce extérieur, qui interdit la vente de cigarettes aux jeunes de moins de 16 ans, dans les écoles, et n’autorise pas à fumer dans les lieux fermés.



Suicide

615. Résultat indirect du Programme national de prévention du suicide, on constate depuis des années une tendance à la baisse de la mortalité par lésions auto-infligées dans les deux sexes et à tous les âges; en 2002, le taux de suicide a été de 8,1 pour 100 000 habitants, avec un taux plus élevé parmi les personnes âgées de 60 ans et plus (17,6), suivies du groupe d’âge de 50 à 59 ans (11,3); dans tous les groupes, ce taux est plus élevé chez les hommes que chez les femmes (Taux brut par tranche de 100 000 habitants)



Mortalité par lésions auto-infligées

	Année
	Hommes
	Femmes
	Total

	
	
	
	

	1980
	1,9
	20,9
	21,4

	1990
	23,0
	17,8
	20,4

	2001
	21,4
	8,0
	14,7

	2002
	20,3
	8,1
	14,1


Source : Registre national de statistiques. MINSAP.  

616. Parmi les facteurs qui peuvent prédisposer au suicide chez les personnes âgées figurent la perte du conjoint (veuvage), les maladies invalidantes et chroniques avec danger de décès, et la solitude. La femme résiste mieux que l’homme, et dispose notamment de l’appui, dans les collectivités locales, des organisations de base de la Fédération des femmes cubaines et de la Maison d’orientation féminine et familiale qui facilitent son intégration et son appartenance à la communauté, et veillent à ses rapports familiaux et à la satisfaction de ses besoins vitaux et affectifs. Au plan institutionnel, les Foyers de personnes âgées accueillent les vieillards sans grand soutien filial et les Maisons pour grands-pères (Casas del Abuelo) fonctionnent à la manière d’un cercle social.

617. Le Système de santé cubain avec les soins de santé primaires dispensés par le médecin de famille, reconnu mondialement, traite la population à risque et offre des soins intégrés spécialisés à titre gratuit et de façon équitable.

618. Parmi les femmes qui souffrent de troubles mentaux, celles qui ont entre 50 et 59 ans sont les plus touchées, avec un total de 688 décès consécutifs à ces troubles, soit 3,06 % du total des décès de femmes.

619. En ce qui concerne la mortalité par agression, elle touche plus d’hommes que de femmes, mais chez les femmes âgées de 20 à 49 ans, en 2002, son taux a été de 5,6 x 100 000. 



Le blocus et ses répercussions sur la santé


Dans toute l’Histoire de l’humanité, il n’existe pas de précédent à une agression aussi prolongée et systématique à l’encontre d’un pays que le blocus imposé à Cuba depuis tant d’années. L’interdiction d’acheter des produits pharmaceutiques, des équipements médicaux et les matières premières nécessaires à leur fabrication dans les entreprises et les laboratoires cubains ont eu pour effet d’attenter à la santé de la population en général et, en particulier, de la femme et de l’enfant. L’État cubain a fait d’énormes efforts pour modifier cette situation, et la preuve en est que les soins de santé ont été dispensés selon le même principe, que la formation de personnel médical et paramédical s’est poursuivie, qu’aucun agent des services de santé n’a perdu son emploi et surtout, qu’il n’y a eu aucun décès d’enfant, de femme ou d’homme par manque de soins médicaux.


À titre d’exemple, nous indiquons ci-après certaines de ces répercussions :


•
La demande annuelle de serviettes hygiéniques est actuellement estimée à près de 100 millions, demande qui n’est satisfaite qu’à 39 % environ car les matières premières nécessaires à leur fabrication doivent être importées en dépit des restrictions signalées ci-dessus. Cette situation oblige des milliers de femmes à utiliser des solutions de fortune qui augmentent le risque de contracter des infections vaginales qui ne peuvent pas toujours être traitées à temps, ni avec les médicaments voulus en raison de leur pénurie;


•
Ont également été touchés les programmes de prévention précoce du cancer du col de l’utérus et du cancer du sein, dont la mise en œuvre à partir de 1968 et 1987 respectivement a amené une réduction considérable de la morbidité et de la mortalité liées à ces deux maladies. On manque également de produits diagnostiques pour les épreuves cytologiques (test de Papanicolaou) et de pièces de rechange, carburant et matériel radiographique pour les équipes mobiles de mastographie, à tel point qu’il n’est pas possible d’employer la mammographie pour le dépistage de routine, sauf chez les femmes à haut risque;


•
Cuba compte 3 millions de femmes en âge de procréer; or la pénurie de moyens efficaces de protection offrant toutes les garanties d’innocuité tend à accroître les risques de grossesse non souhaitée ou précoce, d’IVG, de déficit pondéral à la naissance, etc.;


•
La proportion de diabétiques dans la population cubaine est de 16,7 pour 1 000, en grande partie insulino-dépendants et dont la survie est donc tributaire de la disponibilité d’insuline. La mortalité du diabète sucré a augmenté chez les femmes;


•
Le cadre nutritionnel cubain a connu des changements. Ainsi, pour la seule année 1996, le montant consacré aux importation alimentaires est estimé à quelque 43,8 millions de pesos de plus que si le pays avait eu accès au marché des États-Unis pour quatre des principales matières vivrières importées : blé, maïs, lait en poudre et farine d’oléagineux;


•
Avec l’intensification du blocus, on constate une augmentation de la proportion de femmes enceintes présentant des problèmes d’ordre nutritionnel, ainsi que du nombre de nouveau-nés présentant un déficit pondéral. Cette situation a obligé le gouvernement à adopter des mesures d’urgence et à mettre au point des stratégies conjoncturelles afin de protéger encore plus la santé de la mère et de l’enfant. Avec la participation de la Fédération des femmes cubaines, les cantines ouvrières et autres organisations populaires de base présentes dans les collectivités, ainsi que les efforts déployés par les agents sanitaires, ont permis, malgré une situation difficile, de faire baisser les indices de mortalité infantile et maternelle.



Article 13


Les États Parties s’engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans d’autres domaines de la vie économique et sociale, afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes droits et, en particulier :


Le droit aux prestations familiales;


Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes de crédit financier;


Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à tous les aspects de la vie culturelle.

620. La Constitution de la République garantit les droits de tous les citoyens cubains dans des conditions d’égalité ainsi que dans les autres domaines de la vie économique, notamment le droit aux prestations familiales.

621. À Cuba, le droit d’obtenir des prêts bancaires et autres crédits financiers sous quelque forme que ce soit est en vigueur depuis les années 70.

622. Depuis 1997-1998, une résolution adoptée par le Ministre Président de la Banque nationale de Cuba accorde à tous les travailleurs et retraités, entre autres, les facilités de crédit suivantes :


•
Prêts en espèces : Pour répondre aux besoins de la famille, achats d’article de grande valeur, etc.;


•
Prêts à l’équipement : Pour la construction de logements, l’entretien courant et l’achat de matériaux de construction;


•
Prêts à la consommation : Pour l’achat de matériels électrodomestiques, accordés par les centrales syndicales aux travailleurs exceptionnels.

623. S’agissant en particulier des activités agricoles, les femmes ont le droit, à égalité avec les hommes, d’obtenir des crédits bancaires, si elles font partie d’une coopérative de crédits et de services (CCS), d’une coopérative de production agricole (CPA), ou si elles sont au nombre des 8 309 exploitantes-propriétaires que compte Cuba.



Article 14


Les États parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent aux femmes rurales et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie économique de leurs familles, notamment par leur travail dans les secteurs non monétaires de l’économie, et prennent toutes les mesures appropriées pour assurer l’application des dispositions de la présente Convention aux femmes des zones rurales.


Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans les zones rurales afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, leur participation au développement rural et à ses avantages et, en particulier, ils leur assurent le droit : 


De participer pleinement à l’élaboration et à l’exécution des plans de développement à tous les échelons;


D’avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris aux informations, conseils et services en matière de planification de la famille;


De bénéficier directement des programmes de sécurité sociale;


De recevoir tout type de formation et d’éducation, scolaires ou non, y compris en matière d’alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir bénéficier de tous les services communautaires de vulgarisation, notamment pour accroître leurs compétences techniques;


D’organiser des groupes d’entraide et des coopératives afin de permettre l’égalité de chances sur le plan économique, qu’il s’agisse de travail salarié ou de travail indépendant;


De participer à toutes les activités communautaires;


D’avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu’aux services de commercialisation et aux technologies appropriées, et de recevoir un traitement égal dans les réformes foncières et agraires et dans les projets d’aménagement rural;


De bénéficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne le logement, l’assainissement, l’approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les communications.

624. Comme on l’a indiqué précédemment, la femme rurale jouit des mêmes droits et des mêmes devoirs que les autres femmes sur les plans politique, civil, professionnel et familial. La législation la singularise seulement pour les aspects ayant une incidence directe sur la vie en milieu rural.

625. La loi du 17 mai 1959 relative à la réforme agraire a conféré aux femmes les mêmes droits à la propriété foncière qu’aux hommes. Un titre de propriété foncière a été accordé à ceux qui cultivent la terre, comme à ceux qui l’occupent sous d’autres formes. La loi ne fait aucune discrimination de quelque sorte que ce soi, et de fait, beaucoup de femmes sont devenues propriétaires.

626. La Constitution reconnaît, à son article 19, la propriété aux petits exploitants et à l’article 20, le droit de ceux-ci de s’associer, tant aux fins de la production agricole que pour l’obtention de crédits et de services de l’État.

627. La loi du 22 juillet 1982 relative aux coopératives agricoles, à son article 15, dispose que : « peuvent être membres de la coopérative les propriétaires terriens ainsi que le conjoint et les autres membres de la famille du coopérateur, la veuve de celui-ci ou d’un petit exploitant défunt, que le mariage ait été ou non officialisé ».

628. La femme a accès à la terre, au crédit, aux moyens et instruments de travail dans des conditions d’égalité avec l’homme. La vaste législation agraire n’établit pas de différences.

629. Par ailleurs, la Constitution, à son article 24, reconnaît le droit d’héritage sur le logement de propriété privée et les autres biens de propriété personnelle, ainsi que sur la terre et les autres biens liés à la production qui appartiennent aux petits agriculteurs et ne peuvent être réclamés que par les héritiers qui la travaillent, y compris par les femmes même si elles ne la travaillent pas, sauf dans les exceptions et selon la forme prévues par la loi. Le régime de propriété et d’héritage de la terre et des biens agricoles est défini à l’article 28 du décret-loi125 du 30 janvier 1991 du Conseil d’État.

630. La loi 59, Code civil, dispose dans sa première disposition finale que tout ce qui a trait au régime de propriété et d’héritage de la terre et des autres biens destinés à la production agricole et forestière doit être régi par législation spéciale.

631. La loi 65, Loi générale relative au logement, consacre son chapitre VII aux logements soumis à régime spécial et traite, dans la première section, des aspects concernant les logements en milieu rural, soulignant à l’article 106 que le logement qui est la propriété d’un coopérateur et se trouve à l’intérieur de la coopérative et qui constitue le domicile légal du coopérateur ne peut être attribué en cas de décès de celui-ci qu’à son conjoint et à ses héritiers s’ils sont eux-mêmes coopérateurs et occupent le logement. Plus avant, à l’article 108, paragraphe c) elle dispose qu’en cas de décès d’un petit exploitant propriétaire d’un logement, celui-ci est transféré aux héritiers auxquels il revient de travailler la terre.

632. Une résolution conjointe en date du 14 mai 1988 des Ministères de l’agriculture, de l’industrie sucrière et du logement a établi le Règlement relatif aux logements situés dans les périmètres de coopératives de production agricole, instaurant différents traitements pour les cas de logements inaliénables, de biens essentiels et des logements qui sont la propriété la propriété personnelle d’un coopérateur en cas de décès de celui-ci ou de divorce entre coopérateurs, en tenant compte dans tous les cas des droits d’occupation et/ou d’héritage du conjoint survivant ainsi que des enfants.

633. La résolution no 24 du 26 janvier 1961 de l’Institut national de la réforme agraire, portant création de l’Association nationale des petits exploitants et établissant son règlement, indique que cette association est l’organisation de masse des coopérateurs, des petits exploitants et des membres de leurs familles et fixe comme condition d’adhésion : l’appartenance à une coopérative de production agricole, la possession d’une parcelle en qualité de propriétaire, de copropriétaire ou en vertu d’un autre régime légal de propriété foncière; ou la qualité de conjoint, d’enfant ou d’autre membre de la famille lié à la production d’un petit exploitant.

634. L’article 51, consacré aux relations de travail avec d’autres organismes et organisations, fait spécifiquement état, à son paragraphe b) de la priorité accordée au travail avec la femme rurale dans ce domaine, en stipulant que l’Association maintient des relations étroites avec la Fédération des femmes cubaines « dans les activités qu’elle mène auprès de la femme rurale et, en particulier, dans ses efforts de persuasion et de mobilisation, afin d’en faire une force de plus en plus active et déterminante dans le processus de transformation de nos campagnes ».

635. La population cubaine est à 32,9 % rurale, et les femmes représentent 46,9 % de cette fraction.

636. Le pays compte 14 provinces, dont neuf ont des zones montagneuses où est appliqué le Programme de développement intégré appelé Plan Turquino. Ce plan met l’accent sur la promotion de la femme dans les domaines économique, social et familial et tend à créer des conditions propices à ces progrès.

637. Ce programme a permis d’améliorer la qualité de vie des populations, en particulier des femmes, en donnant la priorité aux services essentiels de santé, d’éducation et d’alimentation. Il a également favorisé l’action culturelle, avec la construction de salles de vidéo et de télévision, en plus des téléviseurs, magnétoscopes et ordinateurs dont disposent toutes les écoles.

638. Pour leur production agricole, les zones rurales sont soit étatisées soit privées. Les zones étatisées sont formées d’entreprises agropastorales, tandis que les zones privées sont constituées en coopératives et exploitations individuelles.

639. En dehors du secteur de la canne à sucre, les activités agropastorales comptent un total de 273 342 travailleuses, soit 20,9 % de l’effectif total. Par rapport à 2000, ce nombre a augmenté de 72 269 travailleuses, qui s’adonnent notamment à la production de tabac, de café, de cultures diverses et de cacao ainsi qu’a l’élevage, ou pratiquent une agriculture urbaine.

640. Aux postes de direction, on compte 8 445 femmes, soit 21,5 % du nombre total de dirigeants. Les femmes sont au nombre de 537 à exercer des fonctions de haute direction, soit une proportion de 11,9 %. Ces chiffres sont faibles, mais en hausse. Dans les deux cas, le nombre de femmes est en augmentation par rapport à l’année précédente. 

641. En 2000, 2001 et 2002, 32 000 femmes ont terminé leur formation, soit 10 000 de plus que les années précédentes, y compris dans le cadre des programmes de formation aux disciplines techniques, à la gestion, à la direction d’entreprise, etc. Depuis 2000, 3 557 femmes, soit 34 % du total, se sont inscrites au programme d’études universitaires supérieures.

642. Le secteur de la canne à sucre emploie 84 626 femmes, soit 20 % du total de sa main d’œuvre, laquelle augmente malgré les profondes transformations qu’a connues l’industrie sucrière.

643. À noter que l’on constate une transformation dans la composition du personnel féminin de ce secteur, traditionnellement masculin. En effet, les femmes y accèdent peu à peu à des postes et des fonctions qui étaient traditionnellement confiés aux hommes, y compris dans la recherche.

644. Aujourd’hui dans l’agro-industrie sucrière, les femmes conduisent des moissonneuses-batteuses et des tracteurs, actionnent des chaudières et des centrifugeuses, conduisent des trains, etc., ce qui témoigne des possibilités de formation qui leur sont offertes.

645. Depuis 2000, ce secteur affiche également des progrès en ce qui concerne la promotion de la femme à des postes de direction. Au total, il compte 590 femmes à des tels postes, soit 9,6 % du total. Ces dernières années, les résultats ont été positifs, aussi bien quantitativement que qualitativement. Aujourd’hui, 307 femmes occupent des postes de décision importants et complexes : on compte notamment 5 directrices au sein de l’Organisme central, 44 sous-directrices, 70 directrices de départements fonctionnels et 5 vice-présidentes de groupes d’entreprises.

646. Depuis 2002, le secteur sucrier cubain subit une transformation, avec la diminution des zones de production de canne à sucre et la fermeture de 70 complexes agro-industriels. Toutefois, les travailleurs et travailleuses ont été affectés à d’autres activités, telles que la production d’aliments qui desservent l’ensemble du secteur sucrier. Il n’a pas été nécessaire d’accroître les effectifs, mais seulement de relever le niveau culturel ou technique des travailleuses, qui ont eu la possibilité de se recycler et de se réorienter vers d’autres formes de production.

647. La nécessité de donner une formation à 41 283 femmes de ce secteur (33,4 % du total) a eu un profond impact. L’État garantit leur salaire à tous, et elles continuent de le percevoir à ce jour, afin qu’elles puissent acquérir le niveau culturel ou technique nécessaire pour pouvoir assumer de nouvelles fonctions et responsabilités adaptées aux transformations technologiques.

648. Ainsi, les possibilités de perfectionnement offertes à tous les travailleurs du secteur sucrier ont eu pour résultat qu’en 2002, 5 460 femmes ont pu faire des études techniques de niveau moyen et 1 719 autres ont pu faire des études agricoles et économiques aux niveaux universitaire ou spécialisé. Par ailleurs, 2 149 femmes ont terminé leurs dixième à douzième année d’études.

649. Les femmes des zones rurales ont l’égalité des chances et des possibilités d’accès aux coopératives. Elles ne sont limitées que par le manque de volonté et par certains obstacles d’ordre matériel, tels que la garde de leurs enfants en bas âge ou les transports vers des zones rurales éloignées de leur domicile, que la situation économique difficile que connaît le pays ne leur a pas permis de surmonter totalement.

650. La famille rurale dont un membre appartient à une coopérative jouit d’avantages d’un haut niveau économique et social, et l’intégration des autres membres de la famille est subordonnée à la prédisposition et à l’engagement à s’associer au développement de la région, en même temps qu’à la volonté d’épanouissement personnel que montre la paysanne.

651. Pour toute leur famille, les membres des coopératives reçoivent des aliments qui proviennent de la production destinée à la propre consommation des membres de la coopérative.

652. De même, avec la poursuite de la distribution des terres en usufruit, l’accès des paysannes à la production agricole en général et au développement économique des zones rurales s’est amélioré. Le nombre des femmes travaillant selon ce régime a plus que doublé depuis 1999, passant de 6 800 à 15 799 aujourd’hui.

653. Plus de 60 % des terres du secteur rural sont constituées en coopératives de production agricole et en coopératives de crédit et de services. Le nombre de femmes membres de ces coopératives – essentiellement des épouses et des filles de paysans – a augmenté ces dernières années.

654. Actuellement, 11 889 femmes travaillent dans les coopératives de production agricole dont elles forment 17,6 % de la main-d’œuvre. Ce sont les coopératives de crédit et de services qui ont enregistré la plus forte adhésion de femmes ces dernières années, et celles-ci sont aujourd’hui au nombre de 18 118 membres, soit de 9,5 % du total.

655. La femme paysanne participe aussi et a accès aux postes administratifs des coopératives, ainsi qu’aux organismes de base de l’Association nationale des petits exploitants (ANAP). En 1998, le pourcentage des femmes qui exerçaient des fonctions de direction était de 22 % du total, et à la fin de 2002, de 33 %. Actuellement, le pays compte 77 présidentes de coopérative, contre 53 en 1999.

656. Ces deux dernières années, on note un accroissement du nombre de femmes à des postes d’élus : 21 femmes sont présidentes municipales de l’ANAP; 212 femmes sont membres des bureaux au niveau municipal, 22 sont membres des bureaux provinciaux et 3, du bureau national.

657. Si la croissance est discrète, elle n’en confirme pas moins que les actions définies dans la politique de cette organisation répondent au Plan d’action national et ont un résultat favorable quant à la sensibilisation des paysans cubains à la nécessité d’assurer une participation égale aux hommes et aux femmes dans la vie sociale et économique des zones rurales.

658. La recherche de formes de production plus efficaces dans le secteur agricole et l’expérience prouvée des coopératives ont débouché sur la création d’Unités de base de production en coopératives (UBPC), structures décentralisées qui ont essentiellement pour but d’attribuer des terres de l’État en usufruit à un ensemble de travailleurs, qui sont ainsi amenés à produire en commun et qui commercialisent leur production à travers l’État. Les UBPC sont une source de travail appréciable pour les femmes.

659. Les avantages du système social cubain sont les mêmes pour les femmes rurales de Cuba. Lors de la formation des Unités de base de production en coopératives (UBPC), dans les années 90, elles ont joui des mêmes possibilités d’accès à cette forme de propriété.

660. Aujourd’hui, les UBPC regroupent 44 367 femmes, soit 18,6 % du total de leurs membres : 23 811 travaillent dans les UBPC productrices de canne à sucre et 20 558 dans les unités de production de cultures diverses. Ces femmes jouissent de prestations plus favorables en matière de salaires, de droits à la retraite, de primes de production, de prestations de la sécurité sociale, de congés payés, de congés de maladie payés, ainsi que de tous les droits des citoyens cubains d’accès à l’éducation, à la santé, aux crédits, etc.

661. Une enquête réalisée en 2002 par le Centre de recherche sur la travail, le Ministère de l’agriculture et la Fédération des femmes cubaines sur la participation des femmes aux Unités de base de production en coopératives a confirmé que malgré les limitations d’ordre économique dont souffre le pays dans son ensemble, les femmes membres des UBPC jouissent d’avantages économiques et de conditions de travail qui répondent à leurs besoins essentiels, ainsi que les prestations sociales accessibles sur un pied d’égalité à tous les habitants des zones rurales.

662. Aux termes de la loi relative à la réforme agraire, nombre de femmes sont devenues propriétaires, et leur chiffre a augmenté avec celles qui ont reçu la propriété foncière en héritage de leur père ou de leur époux. Le pays compte aujourd’hui 8 309 femmes à la tête d’une propriété foncière, soit 9,3 % de tous les propriétaires terriens.

663. Divers organismes d’État ont des écoles de préparation, recyclage et perfectionnement technique car le Ministère de l’agriculture a des écoles dans toutes les provinces, situées par la plupart dans les zones rurales. Le Ministère de l’industrie sucrière a de telles écoles dans six provinces du pays. Il existe d’autres centres de formation et de perfectionnement qui mènent simultanément des activités de recherche. Tel est le cas de l’Institut de recherche horticole, l’Institut de recherche sur la canne à sucre, l’Institut de recherche sur le café, l’Institut de recherche sur le riz, et d’autres qui se trouvent précisément dans les zones rurales et qui ont pour priorité de dispenser une formation technique aux travailleurs et aux travailleuses des zones rurales.

664. Dans les provinces, des milliers de femmes de différentes catégories professionnelles ont accédé ces dernières années à des cours de formation où leur est dispensé un enseignement sur les questions d’égalité entre les sexes et sur l’encadrement, en même temps que leur est présentée une vision appropriée de la participation des femmes à l’économie du pays.

665. L’ANAP possède un centre national de formation dans une zone rurale de l’ouest du pays. Ce centre a pour objectif de former et préparer des dirigeantes et dirigeants paysans aux techniques et technologies nouvelles. De 2000 à 2002, plus de 2 000 femmes rurales sont passées par ce centre.

666. Pour la préparation des jeunes femmes des zones rurales, nous avons le Système national d’enseignement polytechnique agricole et trois universités de montagne.

667. Depuis quelques années, la qualité de vie de la population paysanne s’améliore, et cette population est en passe de rattraper les niveaux d’accès à l’eau, l’électricité, etc. de la population urbaine.

668. Ces dernières années, nous avons installé dans le pays 2 724 aqueducs qui garantissent un approvisionnement en eau potable chlorée. Sur ce total, 1 849 ont été installés dans des zones rurales, soit un accroissement de 2,3 %. Par ailleurs, 3 220 collectivités rurales ont bénéficié de l’utilisation accrue de filtres de céramique pour améliorer la qualité de l’eau.

669. Pour extraire une ressource aussi précieuse que l’eau, nous avons installé 7 000 moulins à vent et 2 000 pompes manuelles dans les zones rurales, et nous utilisons en outre dans ces zones l’équipement hydraulique multipulse, la pompe hydropneumatique et la pompe solaire, technologies qui, depuis 1995, donnent des résultats importants au centre intégré de technologie appropriée de l’Institut national des ressources hydrauliques.

670. La mise en pratique de ces technologies favorise également l’intégration des femmes des zones rurales à l’emploi : c’est ainsi que 6 934 femmes travaillent sur les réseaux d’assainissement, dont 70 % se trouvent dans le secteur rural.

671. Le service de l’électricité couvre près de 98 % des logements cubains, ce qui témoigne de l’effort accompli par l’État pour le garantir comme base du relèvement de la qualité de vie de la population.

672. Dans les zones rurales, en plus du réseau national de production d’électricité, on utilise différentes sources d’énergie, telles que l’énergie hydraulique, qui alimente 8 459 logements, les groupes électrogènes au diesel qui en alimentent 28 819 dans les zones  isolées et l’électricité produite par les Centrales des raffineries de sucre, qui alimente 30 517 logements. 

673. La population rural bénéficie en outre directement des programmes que la Révolution a mis en place ces deux dernières années pour relever le niveau d’instruction et le niveau culturel de toute la population.

674. Il existe actuellement 1 800 salles de télévision et de vidéo qui servent pour les loisirs de la population, pour des débats, pour la formation sur des questions économiques, sur des questions d’égalité entre les sexes et autres. Beaucoup de ces installations sont alimentées au moyen de cellules photovoltaïques.

675. Nous avons installé des téléviseurs, des magnétoscopes et des ordinateurs dans 3 268 écoles des zones rurales, qui peuvent ainsi avoir accès à l’éducation à égalité avec celles des zones urbaines.

676. Tous ces progrès réalisés dans les zones rurales vont dans le sens des objectifs du programme de la Révolution qui avait pour principe d’offrir l’égalité des chances et des possibilités à tous les citoyens cubains sans distinction de sexe, de race ou de croyance religieuse. Les femmes bénéficient directement de ces améliorations et y contribuent.

677. Parmi les mécanismes de travail qui servent de base aux alliances visant à promouvoir les progrès des femmes des zones rurales, on peut citer les Plans et Programmes communs des Ministères de l’agriculture et de l’industrie sucrière, de l’ANAP, etc. avec l’organisation féminine, et le Réseau cubain d’organismes et institutions d’appui à la femme rurale, créé en 1992 à la demande de la FAO.

678. Tous les ans, nous établissons également des plans à l’occasion de la Journée mondiale de l’alimentation et de la Journée de la femme rurale, et nous profitons de ces occasions pour rendre hommage au travail des collectivités et à certaines femmes pour leur action particulière dans le domaine de l’alimentation.



Article 15


Les États parties reconnaissent à la femme l’égalité avec l’homme devant la loi.


Les États parties reconnaissent à la femme, en matière civile, une capacité juridique identique à celle de l’homme et les mêmes possibilités pour exercer cette capacité. Ils lui reconnaissent en particulier des droits égaux en ce qui concerne la conclusion de contrats et l’administration de biens et leur accordent le même traitement à tous les stades de la procédure judiciaire.


Les États parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument privé, de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique visant à limiter la capacité juridique de la femme doivent être considérés comme nuls.


Les États parties reconnaissent à l’homme et à la femme les mêmes droits en ce qui concerne la législation relative au droit des personnes à circuler librement et à choisir leur résidence et leur domicile.

679. Conformément au principe de l’égalité consacré par la Constitution, la loi no 59 du 16 juillet 1987, Code civil, établit l’égalité de l’homme et de la femme, l’un et l’autre possédant les mêmes capacités juridiques et les possibilités de les exercer. 

680. De par sa conception, non seulement juridique mais aussi éthique, l’article premier dispose que « Le Code civil régit les rapports matrimoniaux entre les personnes sur un plan d’égalité, ainsi que les autres rapports non patrimoniaux qui en découlent, dans le but de satisfaire leurs besoins matériels et spirituels ».

681. La femme cubaine a la faculté juridique de contracter des obligations civiles et commerciales de tous ordres, d’administrer des biens et d’accéder au crédit financier.

682. S’agissant des actes relatifs à la propriété, à la maîtrise ou à l’aliénation de biens appartenant à la communauté matrimoniale, chaque conjoint doit obtenir le consentement de l’autre, sans distinction de sexe.

683. Sont exclus de la communauté matrimoniale les biens acquis avant ou pendant le mariage, qui sont spécifiquement désignés dans le Code de la famille, les conjoints pouvant librement en disposer.

684. S’agissant de la capacité juridique de la femme à hériter, l’homme et la femme jouissent de droits égaux, qu’il y ait testament ou non.

685. Par ailleurs, le livre quatre (à partir de l’article 466) du Code régit tout ce qui touche au doit de succession, qui n’impose aucune limitation à la femme. La succession se fait par testament ou par la loi, et la quote-part injuste laissée en usufruit à la veuve par le Code précédent est éliminée, le nouveau code établissant l’égalité des droits entre la veuve et les autres héritiers quant à la part qui lui revient de l’héritage du défunt.

686. L’article 480 dispose que « toute personne physique ou morale peut être déclarée héritière ou légataire ».

687. En ce qui concerne la succession testamentaire, la femme a la pleine capacité d’hériter. Le chapitre II, « Incapacité d’hériter », exclut tout empêchement pour raison de sexe, d’âge ou de couleur de peau (art. 469 et 470). 

688. En outre, le chapitre consacré aux « héritiers spécialement protégés » inclut parmi ceux-ci le conjoint survivant, s’il n’est pas apte à travailler et dépend économiquement du défunt (art. 493).

689. Dans ce cas, la liberté de tester se limite à la moitié de l’héritage, et le testateur ne peut imposer de charge à aucune fraction de l’héritage qui revient aux héritiers spécialement protégés.

690. En cas de succession intestate, l’ordre de succession est en ligne droit descendante, c’est-à-dire les enfants et autres descendants. L’héritage est divisé entre eux à parts égales, sans préjudice du droit du conjoint et des parents non aptes à travailler et dépendant économiquement du défunt.

691. Le conjoint survivant a droit à une part égale à celle de l’ensemble des autres héritiers. En outre, en l’absence de descendants et de parents du défunt, l’héritage va en totalité au conjoint.

692. Indépendamment de l’engagement d’une procédure de divorce, en cas de décès de l’un des conjoints, en toutes circonstances le conjoint survivant conserve son droit d’héritage. Ces dispositions éliminent le fait qu’auparavant, le conjoint survivant n’avait droit comme héritage qu’à la quote-part en usufruit. 

693. Conformément à la Constitution, l’homme et la femme jouissent de l’égalité d’accès aux instances judiciaires dans toutes les catégories de procédures, comme en dispose la loi no 5 du 13 août 1977, Code de procédure pénale, et la loi no 7 du 20 août 1977, Code de procédure civile, administrative et du travail.



Article 16


Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assurent, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme :


Le même droit de contracter un mariage;


Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que de son libre et plein consentement;


Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution;


Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l’intérêt des enfants est la considération primordiale;


Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de l’espacement des naissances et d’avoir accès aux informations, à l’éducation et aux moyens nécessaires pour leur permettre d’exercer ces droits;


Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption d’enfants, ou d’institutions similaires, lors ces concepts existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l’intérêt des enfants est la considération primordiale;


Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne le choix du nom de famille, d’une profession et d’une occupation;


Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d’acquisition, de gestion, d’administration, de jouissance et de disposition de biens, tant à titre gratuit qu’à titre onéreux.


Les fiançailles et les mariages d’enfants n’ont pas d’effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris les dispositions législatives, sont prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre obligatoire l’inscription du mariage sur un registre officiel.

694. Comme nous l’avons indiqué précédemment, la Constitution de la République et le Code de la famille posent les postulats et les principes généraux de l’égalité des droits de l’homme et de la femme dans le mariage et dans les rapports familiaux. Le mariage, le divorce, les rapports entre les parents et les enfants, l’obligation de pourvoir aux besoins alimentaires, l’adoption et la tutelle sont régis par le Code de la famille. 

695. L’article 2 du Code de la famille dispose que « Le mariage est l’union volontaire conclue entre un homme et une femme qui en ont la capacité légale, afin de faire vie commune », et le chapitre consacré aux rapports entre les époux, à la section I « Des droits et devoirs des époux », confirme le principe exposé dans la Constitution selon lequel le mariage est fondé sur l’égalité des droits et des devoirs des époux.

696. L’article 25 pose les principes de considération, loyauté, respect et entraide entre les époux, appliqués réciproquement à l’homme et à la femme. Les deux époux ont l’obligation de prendre soin de la famille qu’ils ont créée et de coopérer l’un avec l’autre pour l’éducation, la formation et l’orientation des enfants et, dans la mesure de leurs capacités et de leurs possibilités, ils doivent tous deux participer à la gestion du ménage et à son épanouissement (art. 26).

697. Pour la première fois dans notre législation, une valeur économique est reconnue au travail domestique, à l’article 27, qui dispose que « les époux sont tenus de contribuer à la satisfaction des besoins de la famille qu’ils ont fondée par leur mariage, chacun selon ses facultés et sa capacité économique. Cependant, si l’un d’entre eux ne contribue à cette subsistance que par son travail au foyer et en élevant les enfants, l’autre époux doit contribuer à lui seul à assurer cette subsistance, sans préjudice de son devoir de coopérer à ces travaux et à cette éducation ».

698. L’âge requis pour contracter le mariage est fixé à 18 ans, tant pour l’homme que pour la femme. À titre exceptionnel et pour de justes motifs, le mariage peut être autorisé à 14 ans pour la femme et à 16 ans pour l’homme.

699. Dans tous les cas, l’expression de la volonté est un élément indispensable au mariage, y compris dans les cas où, pour cause de minorité, l’autorisation de tiers est exigée.

700. La législation cubaine prévoit la reconnaissance judiciaire du mariage de commune renommée et lui confère tous les effets du mariage civil, dans la mesure où il répond à des conditions de stabilité et d’exclusivité.

701. Que le mariage soit officiellement contracté ou non, les conjoints ont les mêmes droits et les mêmes devoirs l’un envers l’autre ainsi qu’envers leurs enfants.

702. En ce qui concerne l’exercice de l’autorité parentale, l’article 83 dispose qu’elle est reconnue conjointement aux deux parents, dont les droits et les devoirs sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 85. 

703. L’article 28 confère aux deux conjoints le droit d’exercer une profession ou un métier et d’entreprendre des études ou de parfaire leurs connaissances en veillant à organiser la vie du foyer de manière que ces activités soient coordonnées avec l’exercice des obligations que leur impose le Code.

704. Ces articles dénotent une claire volonté d’égalité de l’homme et de la femme, et l’on peut estimer qu’ils visent à mettre fin à la division sexuelle du travail au sein du foyer, qui est l’un des aspects les plus influents de la culture et qui tend à attribuer de plus lourdes charges domestiques à la femme.

705. Le régime économique du ménage est uniquement celui de la communauté matrimoniale des biens (art. 29), instauré dès que le mariage est contracté ou dès qu’est reconnue l’union matrimoniale (art. 19 et 20).

706. Selon le principe établi de l’égalité, les charges et dépenses du ménage sont imposées à la communauté matrimoniale (art. 33).

707. L’article 35 dispose également que les conjoints sont les administrateurs des biens de la communauté matrimoniale, et l’un ou l’autre d’entre eux indistinctement peut effectuer les actes de gestion et acquérir des biens qui, par leur nature, sont destinés à l’usage ou à la consommation ordinaire de la famille.

708. En ce qui concerne le divorce, le Code dispose à son article 51 qu’il peut être consenti par accord mutuel des conjoints ou lorsque le Tribunal constate qu’il existe des causes d’où il résulte que le mariage a perdu son sens pour les époux et pour les enfants et, en même temps, pour la société. Selon l’article 52 dudit Code, ces causes doivent avoir engendré une situation objective dans laquelle le mariage a cessé d’être l’union d’un homme et d’une femme au sein de laquelle peuvent être adéquatement exercés les droits et honorées les obligations et observées les règles de loyauté, de respect et d’entraide.

709. En 1994, par décret-loi no 154 a été instauré le divorce par acte notarié. Cette norme juridique modifie les dispositions du Code de la famille en introduisant un nouveau moyen d’obtenir la dissolution des liens matrimoniaux, en plus des procédures judiciaires, par notaire, lorsque le divorce est décidé d’un commun accord entre les conjoints. Cette modification avait pour but de transférer l’instruction d’un certain nombre de dossiers de divorce à une instance extra-judiciaire sans en diminuer pour autant la validité juridique et l’importance sociale.

710. Le procès verbal du divorce par acte notarié ou la sentence de divorce fixent les dispositions relatives à l’autorité parentale, selon lesquelles il est de règle d’attribuer aux deux parents cette autorité sur les mineurs, ainsi que l’obligation concernant la garde et l’éducation, le régime de communication et la pension alimentaire.

711. L’article 53 du Code précise que l’un ou l’autre des conjoints indistinctement peut introduire l’action en divorce, et l’article 55 établit, entre autres effets, la séparation des biens des conjoints après la liquidation de la communauté matrimoniale.

712. Pour sa part, l’article 56 dispose que pour les conjoints ayant vécu ensemble plus d’un an ou ayant procréé pendant le mariage, le tribunal, en prononçant le divorce, accorde une pension à celui des deux conjoints qui se trouve dans l’une des situations suivantes : au conjoint qui n’a pas de travail rémunéré et ne dispose pas de moyens de subsistance, auquel cas la pension est accordée à titre provisoire, pendant six mois ou un an, selon le cas, ou au conjoint qui pour raison d’incapacité, d’âge, de maladie ou d’autre empêchement insurmontable, se trouve dans l’impossibilité de travailler et ne dispose pas d’autres moyens de subsistance, auquel cas la pension est maintenue tant que persiste ledit empêchement. 

713. Les articles 88, 89 et 90 du Code de la famille ont trait à la garde et à l’éducation des enfants. L’article 89 dispose que « en l’absence d’accord entre les parents et au cas où il est porté atteinte aux intérêts matériels ou moraux des enfants, la question est tranchée par le tribunal compétent qui ne cherche, par sa décision, qu’à opter pour la décision la plus favorable aux mineurs. À conditions égales, en règle générale, les enfants sont confiés à la garde du parent chez lequel ils se trouvaient jusqu’au moment où s’est produit le désaccord, la préférence étant donnée à la mère s’ils se trouvaient en compagnie des deux, à moins que des raisons spéciales suggèrent qu’il en soit décidé autrement ».

714. Le montant des pensions alimentaires à verser pour les enfants mineurs est fixé selon les dépenses habituelles afférentes auxdits enfants, ainsi que selon les revenus des parents, le but étant de parvenir à la proportionnalité dans la responsabilité des deux conjoints.

715. Le droit à la protection de la santé et le droit à la sécurité dans les conditions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de procréation, sont également consacrés par notre législation du travail. L’État cubain s’est engagé à garantir tous les moyens et conditions propres à assurer cette protection aux travailleuses. Le pays compte et forme chaque année des spécialistes diplômés qui sont chargés de contrôler et de faire en sorte qu’il en soit ainsi. Il effectue également en permanence des enquêtes sur la santé professionnelle, afin de suivre les incidences des différents postes de travail sur les femmes.


Ministère de l’éducation

Effectifs


Années scolaires 1998-1999 à 2002-2003

	Niveau d’enseignement
	1998-1999
	
	1999-2000
	
	2000-2001
	
	2001-2002
	
	2002-2003
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	Pourcen-tage
	Pourcen-tage
	Total
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	Pourcen-tage
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	Pourcen-tage
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Total
	304 556
	156 203
	51,3
	51,3
	331 209
	168 259
	50,8
	361 203
	183 233
	50,7
	385 309
	191 639
	49,7
	398 735
	196 197
	49,2

	Cercles enfantins
	127
	62
	48,8
	48,8
	129
	61
	47,3
	110
	52
	47,3
	135
	65
	48,1
	129
	62
	48,1

	Droit présoclaire
	
	
	
	
	
	
	
	21
	10
	47,6
	27
	13
	48,1
	31
	14
	45,2

	Préscolaire en école primaire
	46
	23
	50,0
	50,0
	23
	14
	60,9
	23
	9
	39,1
	20
	10
	50,0
	44
	18
	40,9

	Primaire
	10 080
	4 736
	47,0
	47,0
	9 981
	4 671
	46,8
	10 309
	4 869
	47,2
	9 731
	4 420
	45,4
	8 793
	4 066
	46,2

	Intermédiaire
	276 755
	145 950
	52,7
	52,7
	303 506
	158 061
	52,1
	333 303
	172 829
	51,9
	358 562
	181 753
	50,7
	373 796
	186 867
	50,0

	Secondaire premier cycle
	93 492
	44 891
	48,0
	48,0
	99 442
	47 346
	47,6
	103 112
	48 767
	47,3
	109 398
	51 009
	46,6
	112 608
	52 880
	47,0

	Préuniversitaire
	99 764
	66 659
	66,8
	66,8
	110 557
	73 191
	66,2
	127 024
	82 681
	65,1
	137 008
	87 437
	63,8
	144 598
	88 704
	61,3

	Technique et professionnel
	83 499
	34 400
	41,2
	41,2
	93 507
	37 524
	40,1
	103 167
	41 381
	40,1
	112 156
	43 307
	38,6
	116 590
	45 283
	38,8

	Spécial
	17 548
	5 432
	31,0
	31,0
	17 570
	5 452
	31,0
	17 458
	5 474
	31,4
	16 861
	5 391
	32,0
	15 973
	5 184
	32,5


Ministère de l’éducation

Indicateurs d’éducation. Présence féminine parmi les éducateurs

Années scolaires 1998-1999 à 2002-2003

	Niveau d’enseignement
	1998-1999
	
	1999-2000
	
	2000-2001
	
	2001-2002
	
	2002-2003

	
	Total
	Femmes
	Pourcen-tage
	Pourcen-tage
	Total
	Femmes
	Pourcen-tage
	Total
	Femmes
	Pourcen-tage
	Total
	Femmes
	Pourcen-tage
	Total
	Femmes
	Pourcen-tage

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	0


	
Total
	193 004
	144 484
	
	74,9
	193 052
	147 462
	76,4
	204 439
	155 982
	76,3
	211 766
	159 895
	75,5
	228 077
	167 372
	73,4

	Cercles enfantins
	19 786
	19 786
	
	100,0
	19 270
	19 270
	100,0
	19 358
	19 358
	100,0
	18 865
	18 865
	100,0
	18 607
	18 607
	100,0

	Droit préscolaire
	826
	826
	
	100,0
	817
	817
	100,0
	823
	823
	100,0
	936
	936
	100,0
	1 640
	1 640
	100,0

	Préscolaire en école primaire
	5 389
	5 389
	
	100,0
	5 299
	5 299
	100,0
	6 444
	6 444
	100,0
	6 462
	6 462
	100,0
	7 463
	100,0
	100,0

	Primaire
	77 735
	61 114
	
	78,6
	76 897
	63 535
	82,6
	79 341
	65 807
	82,9
	83 119
	69 173
	83,2
	92 991
	75 510
	81,2

	Intermédiaire
	70 476
	42 611
	
	60,5
	71 613
	43 416
	60,6
	788 973
	48 226
	61,1
	83 140
	49 393
	59,4
	85 552
	47 905
	56,0

	Secondaire premier cycle
	36 612
	25 245
	
	69,0
	36 532
	25 318
	69,3
	40 947
	27 800
	67,9
	42 993
	29 206
	67,9
	38 820
	26 797
	69,0

	Préuniversitaire
	9 605
	4 319
	
	45,0
	10 186
	4 665
	45,8
	121 156
	6 635
	54,6
	13 080
	6 056
	46,3
	17 498
	7 820
	44,7

	Technique et professionnel
	24 259
	13 047
	
	53,8
	24 895
	13 433
	54,0
	25 870
	13 791
	53,3
	27 067
	14 131
	52,2
	29 234
	13 288
	45,5

	Spécial
	13 485
	11 661
	
	86,5
	14 023
	12 138
	86,6
	14 417
	12 326
	85,5
	14 481
	12 442
	85,9
	14 612
	12 543
	85,8

	Adultes
	6 133
	3 923
	
	64,0
	5 950
	3 804
	63,9
	5 906
	3 821
	64,7
	5 699
	3 560
	62,5
	8 852
	5 344
	60,4




Effectifs universitaires par secteur scientifique
	Branche
	Année 2001-2002
	
	Année 2002-2003

	
	Total
	Femmes
	Pourcentage
	
	Total
	Femmes
	Pourcentage

	
	
	
	
	
	
	
	

	Sciences techniques
	16 032
	4 411
	27,5
	
	19 195
	5 978
	31,1

	Sciences naturelles exactes
	3 955
	1 957
	49,5
	
	3 934
	1 935
	49,2

	Sciences de la santé
	25 767
	19 380
	75,2
	
	27 702
	20 751
	74,9

	Sciences agronomiques
	5 256
	2 061
	39,2
	
	5 039
	1 991
	39,5

	Sciences économiques
	16 486
	10 716
	65,0
	
	20 307
	13 706
	67,5

	Sciences sociales et humaines
	18 400
	10 832
	58,9
	
	24 337
	14 351
	59,0

	Sciences pédagogiques
	48 759
	36 873
	75,6
	
	68 782
	49 838
	72,5


	Culture physique
	8 909
	2 783
	31,2
	
	11 787
	3 035
	25,7

	Art
	989
	570
	57,6
	
	1 281
	654
	51,1

	
Total
	144 553
	89 583
	62
	
	192 864
	119 672
	62




Diplômées universitaires par secteur scientifique

	Branche
	Année 2001-2002

	
	Total
	Femmes
	Pourcentage

	
	
	
	

	Sciences techniques
	1 977
	464
	23,5

	Sciences naturelles et exactes
	631
	336
	53,2

	Sciences de la santé
	4 941
	3 756
	76,0

	Sciences agronomiques
	775
	287
	37,0

	Sciences économiques
	1 268
	789
	62,2

	Sciences sociales et humaines
	1 254
	895
	71,4

	Sciences pédagogiques
	5 963
	4 694
	78,7


	Culture physique
	1 182
	426
	36,0

	Art
	102
	52
	51,0

	
Total
	18 093
	11 699
	64,7




Ministère de l’enseignement supérieur



Femmes ayant terminé une maîtrise par branche
	Maîtrises
	Pourcentage

	
	

	Sciences pédagogiques
	55

	Sciences biologiques
	64

	Sciences techniques
	33

	Sciences naturelles et exactes
	53

	Sciences économiques
	45

	Sciences agronomiques
	36

	Sciences sociales et humanitaires
	44




Ministère de l’enseignement supérieur



Doctorats

	
	1988
	1999
	2000
	2001
	2002
	Total

	
	
	
	
	
	
	

	Total de thèses
	240
	304
	332
	304
	240
	1 420

	Dont thèses soutenues par des femmes
	63
	47
	109
	125
	87
	431

	Pourcentage
	26
	16
	33
	41
	36
	31




Ministère de l’éducation



Femmes ayant un diplôme scientifique

	Personnel ayant un diplôme scientifique
	
	Soutenances à partir de 1998

	Total
	Femmes
	Pourcentage
	Total
	Pourcentage

	
	
	
	
	

	363
	146
	40,2
	123
	52




Femmes dans l’enseignement supérieur

	
	Professeurs
	
	À temps complet
	
	À temps partiel

	
	Total
	Femmes
	Pourcentage
	Total
	Femmes
	Pourcentage
	Total
	Femmes
	Pourcentage

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1998-1999
	23 524
	11463
	48,7
	21 573
	10 325
	47,9
	1 951
	1 138
	58,3

	1999-2000
	23 705
	11294
	47,6
	21 318
	10 285
	48,2
	2 387
	1 009
	42,3

	2000-2001
	22 687
	11006
	48,5
	20 753
	10 120
	48,8
	1 934
	886
	45,8

	2001-2002
	24 199
	11448
	47,3
	22 046
	10 347
	46,9
	2 153
	1 101
	51,1

	2002-2003
	44 669
	17412
	39,0
	23 657
	11 388
	48,1
	21 012
	6 024
	28,7




Effectifs

	Année
	Étudiantes
Pourcentage
	Niveau d’entrée des femmes
Pourcentage
	Diplômés femmes
Pourcentage

	
	
	
	

	1998-1999
	62,2
	61,6
	63,7

	1999-2000
	62,6
	60,9
	66,3

	2000-2001
	61,3
	64,6
	62,7

	2001-2002
	63,1
	64,7
	64,7

	2002-2003
	62,4
	64,7
	–




Établissements d’enseignement



Années scolaires 1998-1999 à 2002-2003

	Niveau d’instruction
	1998-1999
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003

	
	
	
	
	
	

	
Total
	1 010
	1 022
	1 057
	1 064
	1 044

	Cercles enfantins
	10
	10
	11
	10
	10

	Primaire
	79
	85
	84
	87
	83

	Intermédiaire
	705
	714
	746
	761
	747

	Secondaire premier cycle
	237
	235
	235
	240
	244

	Préuniversitaire
	223
	234
	267
	271
	259

	Technique et professionnel
	245
	245
	244
	250
	244

	Spécial
	216
	213
	216
	206
	204




Ministre de l’éducation

	
	1998-1999
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003

	
	
	
	
	
	

	Adultes
	501
	487
	477
	346
	737

	Éducation ouvrière et rurale (EOC)
	47
	49
	45
	2
	1

	Éducation secondaire ouvrière et rurale (SOC)
	62
	64
	62
	6
	4

	Faculté ouvrière et rurale (FOC)
	305
	299
	296
	287
	228

	Cours de perfectionnement intégré pour les jeunes 
	
	
	
	
	514

	Langues
	87
	75
	74
	51
	46




Programme

	
	Effectif` total
	Femmes
	Pourcentage

	
	
	
	

	
	203 929
	113 548
	55,7

	Alphabétisation
	1 229
	487
	39,6

	Éducation ouvrière et rurale (EOC)
	9 145
	3 036
	33,2

	Éducation secondaire ouvrière et rurale (SOC)
	14 586
	6 520
	44,7

	Faculté ouvrière et rurale (FOC)
	47 327
	28 417
	60,0

	Cours de perfectionnement intégré pour les jeunes
	119 575
	67 820
	56,7

	Langues
	12 067
	7 268
	60,2
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